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ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

RESUME NON TECHNIQUE 

1. DESCRIPTION DU PROJET 

1.1 Présentation du projet retenu 

 Synthèse des caractéristiques du réseau de BHNS de l’agglomération de Cayenne 

Longueur d’infrastructure  
Dont tronc commun 

10,4 km 
1,1 km  

Longueur ligne A  
Longueur ligne B 

5,7 km  
5,8 km  

Nombre de stations  
Stations ligne A  
Stations ligne B 

22 
13 
12 

Interstation moyenne 490 m  

Nombre de terminus 3 

Pôles d’échanges 2 

Parcs relais  1 (environ 
180 places) 

Fréquence sur le tronc commun aux heures de pointe
  
Fréquence sur chaque branche aux heures de pointe 

5 min  
10 min  

Vitesse commerciale moyenne 19 km/h 

 

1.1.1 Présentation générale du tracé 

Le projet de Transport Collectif en Site Propre de l’agglomération de Cayenne consiste en la 
création de deux lignes de Bus à Haut Niveau de Service reliant le Marché de Cayenne au 
carrefour des Maringouins pour la ligne A et à la cité Mont-Lucas via l’Université pour la ligne B. 

Ce premier réseau de TCSP devrait à plus long terme être prolongé au sud vers Matoury (au-delà 
du carrefour des Maringouins) et à l’est vers Rémire centre et l’Ecoquartier Vidal.  

Les deux lignes ont un terminus commun aménagé sur la place de l’ancien marché aux poissons, 
à l’embouchure du Canal Laussat. A partir de ce point, le tracé suit l’axe du canal jusqu’au 
carrefour des Pompiers (carrefour Ket Tai). 

Le tracé de la ligne A se poursuit vers le sud sur l’avenue Nelson Madiba Mandela, traverse le 
giratoire Mirza, puis suit le boulevard Justin Catayée, pour atteindre le carrefour de la 
Madeleine. Il bifurque alors vers l’est sur la route départementale 18 (rocade des lycées) 

jusqu’au pont franchissant la crique Eau Lisette. Il s’oriente ensuite vers le sud et s’implante en 
rive est de la crique, le long du boulevard des Cités, jusqu’à la route départementale 2 (route 
du Tigre). Le tracé s’insère sur la voie de desserte du lotissement Jasmins jusqu’à la voie des 
Jardins de Jasmins puis se poursuit hors des voiries existantes dans une emprise réservée à 
l’arrière du lotissement Jasmins, jusqu’à l’entrée de la carrière des Maringouins et enfin à des 
installations sportives désaffectées à proximité du giratoire des Maringouins, où le terminus de 
la ligne est implanté. 

A partir du carrefour des Pompiers, le tracé de la ligne B se poursuit vers l’est sur le boulevard 
de la République jusqu’à la route départementale 3 (route de Baduel). Il est implanté ensuite 
hors des voiries existantes le long du canal Laussat puis de la crique Montabo qu’il franchit, et 
se poursuit en longeant le fond des cités Chatenay, Coulée d’Or et Pépite pour s’aligner après 
avoir franchi la RD18 sur l’avenue de l’Université et s’insérer le long du bassin de la ZAC Hibiscus. 
S’insérant sur une emprise réservée prévue dans le cadre de la ZAC, le tracé bifurque vers le sud 
entre l’université et des parcelles non aménagées pour se connecter au giratoire du Rectorat sur 
la RD3. Après avoir traversé le giratoire, le tracé se poursuit en dehors de la voirie existante 
pour se raccorder à la voie de desserte des cités Mont-Lucas et Petit Lucas. Le terminus de la 
ligne est implanté juste au sud de la cité Mont-Lucas. 

Au-delà de son aire d’attraction directe concernant principalement la commune de Cayenne, le 
réseau a aussi pour vocation de desservir plus largement l’agglomération par : 
 La création d’un parc relais où les automobilistes, habitant la périphérie, pourront se garer 

pour accéder au centre-ville de l’agglomération sans contraintes de stationnement à 
destination ; 

 Le développement de 2 pôles d’échanges performants où les correspondances entre les lignes 
de bus périurbaines ou urbaines et le BHNS seront optimisées en temps et qualité. 

 
1.1.2 Principes de desserte et d’exploitation envisagés pour le TCSP 
1.1.2.1 Niveau de service envisagé 

Le TCSP est exploité en deux lignes en Y avec un tronc commun de 1,1 km environ entre la place 
du Marché et le carrefour des Pompiers. Les deux lignes présentent des longueurs voisines de 5,7 
et 5,8 km respectivement pour les lignes A et B. 

L’exploitation se fait donc en fourche avec : 
  une ligne A entre Marché-Vieux Port et le pôle d’échanges des Maringouins ; 
  une ligne B entre Marché-Vieux Port et le pôle d’échanges de Mont-Lucas. 

 Synthèse des caractéristiques du réseau de BHNS de l’agglomération de Cayenne 

 Longueur Stations  Temps de parcours 

Ligne A 5,7 km 13 18 min 

Ligne B 5,8 km 12 18 min 

Le niveau du service commercial est adapté à la demande de transport et dépend des moments 
de la journée, des jours et des périodes de l’année.  

Les principales caractéristiques de l’offre de service sont : 
 Amplitudes horaires de :  

- 19 heures en semaine, de 5h00 le matin à minuit 
- 18 heures les samedis et dimanches, de 6h00 le matin à 20h00. 

 Fréquences journalières de :  
- 10 min en heure de pointe, 20 min en heure creuse de jour, 30 min en heure 

creuse de nuit, 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 8/82  

 

- 15 min le samedi matin 
- 30 min le samedi après-midi et le dimanche. 

 
 

 Détail des intervalles de passage du BHNS par période 

Fréquence
s (min) 

Semaine Samedi 
Dimanch
e 

 
5h
-
6h 

6h
-
8h 

8h-
11
h 

11h
-
13h 

13h
-
16h 

16h-
18h3
0 

18h30
-21h 

21h
-0h 

6h-
14
h 

14h
-
20h 

6h-20h 

Ligne A 30 10 18 12 13 11 17 30 15 30 30 

Ligne B 30 10 18 12 13 11 17 30 15 30 30 

 

 

 

Figure 1 : Tracé des lignes A et B du TCSP de l’agglomération de Cayenne, source Cayenne 

 

A la mise en service, l’intervalle en heure de pointe prévu est de 5 min sur le tronc commun. 
Pour les branches, le principe général est d’un tramway sur deux (soit un intervalle en heure de 
pointe de 10 min) en jour normal.  

Hors heures de pointe, les intervalles de passage des rames sont modulés en fonction de la 
fréquentation par tranche horaire, ils varient de 5 à 15 min sur le tronc commun. 

La vitesse commerciale estimée sur la ligne est de 20 km/h fixée sur la base de l’étude d’une 
« marche type » prenant en compte les caractéristiques de la ligne (tracé, profil) et du matériel 
roulant ainsi que les conditions d’exploitation (priorité aux carrefours, niveau de protection du 
site).  

 
1.1.2.2 Matériel roulant 

La CACL prévoit d’équiper ses lignes de BHNS avec des bus articulés présentant une capacité 
d’environ 110 passagers. Ce choix permet de garder une réserve de capacité conséquente au 
système de transport envisagé.  

Ces véhicules seront neufs donc accessibles aux personnes à mobilité réduite. Il n’est pas prévu 
de guidage matériel ou immatériel des véhicules ni en ligne, ni en stations mais celles-ci seront 
aménagées avec des quais hauts garantissant l’accessibilité en fauteuil roulant grâce à des 
palettes rétractables équipant le véhicule.  

Il est envisagé de retenir des matériels à motorisation hybride thermique-électrique. 

Le parc de matériel roulant nécessaire pour exploiter le réseau, en considérant une fréquence 
de 5 min sur le tronc commun et de 10 min par branche en heure de pointe, est estimé à 12 BHNS 
(5 véhicules par ligne, 1 véhicule de réserve exploitation, 1 véhicule de réserve maintenance). 

 
1.1.2.3 Equipements 

Le projet prévoit la mise en place des systèmes nécessaires à l’exploitation du BHNS et à l’accueil 
et la sécurité des voyageurs, notamment : 

 Système d’aide à l’exploitation ; 
 Système d’information voyageurs ; 
 Billettique ; 
 Signalisation lumineuse de trafic et priorité aux carrefours ; 
 Vidéosurveillance ; 
 Sonorisation ; 
 Radio ; 
 Poste de commandes et de contrôle, installé dans le bâtiment d’exploitation aux 

Maringouins.  
 
Pour la billettique, le SAE, l’information voyageurs et la vidéo-surveillance, il s’agit de 
déployer les mêmes équipements que ceux déjà déployés par la CACL sur une partie de son 
réseau urbain.   
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Figure 2 : Présentation générale du tracé, source Systra 
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1.1.3 Principes d’insertion du BHNS 
1.1.3.1 Principes généraux d’insertion du site propre 

1.1.3.1.1 Types d’insertion du site propre 

Plusieurs types d’insertion du site propre du BHNS sont envisageables compte tenu des 
caractéristiques et des contraintes de circulation des voiries empruntées. Chaque type 
d’insertion donne une organisation fonctionnelle de l’espace public présentant des 
caractéristiques propres. 

L’insertion du BHNS en site propre consiste à lui dédier des voies réservées. Des bordures de part 
et d’autre du site permettent de dissocier la circulation du BHNS des aléas de la circulation 
routière, et ainsi garantir une vitesse commerciale optimisée. 

L’insertion en site propre axial s’inscrit dans la volonté de maintien des fonctionnalités 
existantes, en particulier dans les espaces urbains, où les carrefours, débouchés de voirie et 
activités en pied de façade sont nombreux et organisés de façon équilibrée sur chaque rive de la 
voirie. Elle permet aussi de conserver ou de créer du stationnement pour les deux sens de 
circulation routière de la voirie. Elle permet également une meilleure identification de l’espace 
du BHNS par les voyageurs. 

 
Figure 3 : Exemples d’organisation de l’espace public avec insertion axiale du site propre BHNS  

  1 = site propre BHNS  
  2 = surlargeur  
  3 = voirie  
  4 = trottoir  
  5 = piste cyclable 
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L’insertion latérale permet d’associer le site propre du BHNS à l’espace des piétons et des 
circulations douces. Elle est envisageable lorsque les débouchés et accès riverains ou les activités 
en pied de façade sont majoritaires sur l’un des côtés de la voie empruntée. 

 
Figure 4 : Exemples d’organisation de l’espace public avec insertion latérale du site propre BHNS  

  1 = site propre BHNS  
  2 = surlargeur  
  3 = voirie  
  4 = trottoir  
  5 = piste cyclable 

En outre, en plusieurs sections du tracé le site propre s’insère dans des emprises réservées en 
dehors de voiries existantes. Il n’y a alors pas d’interférence avec la circulation routière ou 
l’accessibilité riveraine. Sur ces tronçons, la réalisation du site propre s’accompagne de celle 
des infrastructures dédiées aux modes doux. 

 
Figure 5 : Exemples d’insertion hors voirie existante  

  1 = site propre BHNS  
  2 = surlargeur  
  3 = voirie  
  4 = trottoir  
  5 = piste cyclable 
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Enfin, dans certains cas de figure, la géométrie des voies empruntées par le BHNS ne permet pas 
la réalisation d’un site propre avec des voies dédiées exclusivement à la circulation du BHNS 
et/ou des circulations automobiles. Dans ce cas, on a recours à un site mixte permettant la 
circulation des automobiles et des BHNS sur la même voie, dite banalisée. 

1.1.3.1.2 Franchissement du site propre 

Les possibilités de franchissement et d’utilisation du site propre par d’autres véhicules (hors 
carrefours) sont liées aux caractéristiques des voiries et aux contraintes de circulation 
automobile connexes : 
  dans le cas général, le BHNS évolue seul sur un site propre qui est infranchissable pour des 

raisons de sécurité et d’exploitation. Il peut être bordée par des espaces séparatifs pouvant 
être plantés ;  

  lorsqu’il existe une seule file de circulation pour un sens, il est nécessaire de laisser la 
possibilité pour un véhicule de franchir le site propre afin, par exemple, de contourner une 
voiture immobilisée. Le site propre doit alors être franchissable, mais la protection du site 
propre est conçue pour que ce franchissement ne soit réalisé qu’à vitesse faible. 

Les conditions d’insertion du BHNS de l’agglomération de Cayenne sont telles que dans tous les 
cas d’insertion axiale, le site propre est bordé de chaque côté par une voie de circulation unique, 
rendant nécessaire la création d’un site propre franchissable, alors que dans tous les cas 
d’insertion latérale, le site propre est bordé par une chaussée à deux voies, permettant un site 
propre infranchissable. 

Enfin, il n’est pas prévu, pour des raisons d’exploitation, que le site propre soit emprunté par 
les bus urbains sauf de façon très ponctuelle (accès au pôle d’échanges de Mont Lucas depuis 
Baduel). En revanche, il pourra l’être par les services de secours. 

 
1.1.3.2 Conditions d’insertion du site propre BHNS de Cayenne 

Le BHNS de Cayenne bénéficiera de voies dédiées (site propre à double sens) sur l’essentiel de 
son parcours.  

 

1.1.3.2.1 Entre Maringouins et Jasmins 

Sur cette section, le site propre s’insère hors des voiries existantes sur une emprise réservée, 
dans une zone actuellement boisée à l’est des urbanisations installées sur la route de la 
Madeleine.  

 

1.1.3.2.2 Entre Jasmins et la route du Tigre (RD3) 

Sur cette section, le site propre s’insère en latéral côté ouest. Il s’agit d’un secteur pavillonnaire 
présentant des accès riverains des deux côtés. Néanmoins cette insertion répond à des 
contraintes de tracé dictées par les deux sections adjacentes et permet des trajectoires 
rectilignes alliant confort et vitesse commerciale. 

 

1.1.3.2.3 Entre la route du Tigre et le Lycée Félix Eboué 

Sur cette section, le site propre s’insère sur la berge est de la crique Eau Lisette. Cette insertion 
s’apparente à la fois à une insertion hors voirie existante et à une insertion latérale. Il n’y a pas 
d’interférence avec l’accessibilité aux résidences et aux équipements situés sur le côté est de la 
voirie. 

1.1.3.2.4 Entre le Lycée Félix Eboué et le giratoire de la Madeleine 

Sur cette section, le site propre s’insère en latéral côté nord. Cette insertion permet au tracé 
de se poursuivre vers le nord à l’intersection suivante sans interférer avec le giratoire de la 
Madeleine. Le site propre croise alors un seul accès riverain (IEDOM). 

 

1.1.3.2.5 Entre le giratoire de la Madeleine et le carrefour des Pompiers 

Ce tronçon présente de nombreux accès riverains, ainsi que du stationnement commercial. Le 
tracé croise aussi des voies secondaires desservant des zones résidentielles. L’insertion axiale 
est retenue, permettant de s’affranchir des contraintes de desserte riveraine. La plupart des 
intersections secondaires sont fermées par le site propre et mises en tourne à droite obligatoire, 
les mouvements de tout droit et de tourne à gauche s’effectuant de manière indirecte via les 
giratoires ponctuant l’itinéraire. 

 

1.1.3.2.6 Entre le carrefour des Pompiers et le terminus Marché-Vieux Port 

Sur ce tronçon, le principe général d’insertion consiste à implanter les deux voies du BHNS de 
chaque côté du canal sur les berges, et les voies de circulation générale, assorties de poches de 
stationnement là où l’emprise le permet, du côté des façades. Au nord du canal, le BHNS comme 
la circulation générale circulent de l’est vers l’ouest, alors qu’ils circulent de l’ouest vers l’est 
au sud. Cette insertion s’apparente donc à une insertion axiale. Cette implantation est bien 
adaptée à la configuration des lieux et n’interfère pas avec l’accessibilité riveraine et le 
stationnement commercial. Sur quelques courts tronçons présentant une emprise réduite en rive 
sud, le BHNS circule en voie banalisée. 

 

1.1.3.2.7 Entre le carrefour des Pompiers et le giratoire de l’Abolition de l’Esclavage 

Sur ce tronçon, les contraintes géométriques liées au raccordement du site propre au carrefour 
des Pompiers imposent une insertion axiale. 

 

1.1.3.2.8 Entre le giratoire de l’Abolition de l’Esclavage et la route de Baduel 

Sur ce tronçon, le site propre est inséré en position latérale nord, de manière à favoriser 
l’accessibilité au Lycée Michotte situé du côté sud du boulevard. 

 

1.1.3.2.9 Entre la route de Baduel et la rocade de Zéphir 

Sur cette section, le site propre s’insère hors des voiries existantes sur la rive nord de la Crique 
Montabo sur une emprise réservée dans des zones actuellement boisées. 

 

1.1.3.2.10 Entre la route de Zéphir et l’Université de la Guyane 

Sur ce tronçon, le site propre s’insère en position latérale sud sur une emprise réservée prévue 
dans le cadre de la ZAC Hibiscus le long du bassin existant, les enjeux d’accessibilité riveraine 
se situant principalement du côté nord (immeubles d’habitation et voies sécantes). 
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1.1.3.2.11 Entre l’Université de la Guyane et la route de Baduel 

Sur cette section, le site propre s’insère en partie sur des emprises non aménagées et en partie 
sur une chaussée existante qui lui est dévolue dans le cadre du projet (voie de sortie actuelle de 
l’Université). Il est ainsi entièrement séparé de la circulation automobile. 

Le projet porte la réalisation d’une nouvelle voie de desserte de l’Université plus à l’ouest 
restituant ainsi la voie de circulation dédiée au BHNS dans le cadre du projet.  

 

1.1.3.2.12 Entre la route de Baduel et Mont-Lucas 

Sur ce tronçon, le site propre s’insère en partie sur des emprises non aménagées et en partie en 
position latérale ouest sur une voirie de desserte de la cité Mont-Lucas. 

 
Figure 6 : Principes d’insertion du site propre 

1.1.3.3 Stations 

1.1.3.3.1 Insertion urbaine des stations 

Les stations sont implantées pour desservir au mieux les quartiers et les pôles générateurs de 
déplacements recensés lors des phases d’études préalables.  

Les 22 stations du BHNS de l’agglomération de Cayenne sont situées : 
  Pour 3 d’entre elles sur le tronc commun : 

- La station Marché - Vieux Port. Cette station terminus est implantée au niveau de 
l’embouchure du canal Laussat. Elle a son quai d’arrivée sur l’avenue Castor en rive 

nord du canal, sa zone de régulation sur la place de l’ancien marché aux poissons 
et son quai de départ rue Serge Brown.  

La station Marché-Vieux Port dessert directement le Marché de Cayenne : elle permet aussi 
l’intermodalité avec les futures navettes fluvio-maritimes qui arriveront au Vieux Port 
depuis Montsinéry, Soula et la Pointe Liberté. 

 
- La station Arago est implantée au carrefour de l’avenue de la Liberté et de la rue 

François Arago. Pour des raisons d’emprise réduite, les quais ne sont pas en vis-à-
vis mais sont décalés et implantés en aval du carrefour dans le sens de la circulation. 
Le quai nord, en direction de la station Marché-Vieux Port est ainsi implantée à 
l’ouest du carrefour, alors que la station sud, en direction de Maringouinss et Mont-
Lucas, est à l’est du carrefour. 

La station Arago permet l’accès à la rue Arago, importante rue commerçante du centre-
ville, et au secteur de la Place des Palmistes. 

 
- La station René Barthélémy est implantée au niveau du carrefour des Pompiers. Le 

quai de la voie nord, en direction du terminus Marché-Vieux Port, a une double 
longueur, de manière à accueillir simultanément, en cas de circulation perturbée, 
un bus de la ligne A et un bus de la ligne B. Compte tenu de la proximité du 
terminus, d’où les bus partent avec un horaire régulé, cette éventualité n’a pas été 
pris en compte dans l’autre sens. 

La station René Barthélémy permet les correspondances entre les deux lignes de BHNS et 
dessert les quartiers centraux à proximité.  

 

 Pour 10 d’entre elles, sur la branche de la ligne A : 

- La station Floralies-Médan est située sur le boulevard Nelson Madiba Mandela. 

La station Floralies-Médan dessert des quartiers d’habitation de part et d’autre : Cité Mirza, 
Cité Oyanas, Cité Les Bégonias. 

- La station Mirza est implantée sur l’avenue Justin Catayée, au niveau du giratoire 
Mirza. 

La station Mirza dessert les nombreux quartiers résidentiels alentours.  

- La station Justin Catayée est implantée sur l’avenue Justin Catayée au niveau du 
débouché des rues d’accès aux cités alentours. 

La station Justin Catayée dessert à l’ouest la zone d’activités Galmot (CAF, Chambre des 
métiers) et à l’est, les cités Lafaurie et Césaire. 

- La station Eau Lisette est implantée au niveau du giratoire de la Madeleine.  

La station Eau Lisette dessert principalement la cité Eau Lisette et les commerces et 
activités proches du giratoire. Elle pourrait assurer la desserte de l’hôpital Rosemon si une 
nouvelle entrée était créée côté rocade.   
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- La station Lycée Félix Eboué est implantée à proximité du lycée, le long de la 
crique Eau Lisette. 

La station Lycée Félix-Eboué dessert le lycée et les quartiers environnants : Cité Homat, 
Cité Jean-François, Cité Ampigny, lotissement La Rocade… 

- La station Bonhomme-Hôpital A. Rosemon est implantée au niveau du carrefour 
du boulevard des Cités et de l’avenue des Flamboyants, par laquelle on accède à 
l’entrée du centre hospitalier. 

La station Bonhomme-Hôpital Rosemon dessert l’hôpital et les urbanisations de part et 
d’autre le long de l’avenue des Flamboyants.  

 
- La station Calimbé est implantée le long de la crique Eau Lisette, à 100 mètres 

environ au nord du carrefour de la RD2, au niveau de la passerelle Calimbé. 

La station Calimbé du fait de sa proximité avec la passerelle assurant la continuité piétonne 
entre les deux rives de la crique assure la desserte des deux berges : Cité Bonhomme, 
Terrasse de Calimbé et Cité Cabassou. 

- La station Jasmins est implantée au niveau du carrefour de la voirie desservant le 
lotissement Jasmins et la nouvelle voirie desservant la ZAC des Jardins de Jasmins.  

La station Jasmins dessert le lotissement Jasmins et tous les nouveaux ensembles implantés 
dans ce secteur : Jardins de Jasmins, Roses de la Madeleine…   

- La station Roseraie est implantée au fond du lotissement Roseraie, au niveau du 
groupe scolaire et du terrain de sport. En raison des contraintes de topographie, la 
station surplombe la cité et son accès nécessite la réalisation d’une rampe. 

La station Roseraie dessert le lotissement Roseraie et le groupe scolaire attenant. Elle sera 
amenée à desservir les urbanisations futures prévues dans ce secteur de l’OIN. 

 
- Le terminus de Maringouins est implanté au niveau des anciens terrains de sport de 

la DEAL. Il s’insère dans un pôle comprenant également un parc relais et une gare 
routière accueillant plusieurs lignes de bus urbains et suburbains. Le centre de 
maintenance et de remisage du BHNS et des bus du réseau urbain est également 
implanté dans ce secteur. 

La station Maringouins est principalement une station de rabattement en voiture particulière 
via son parc-relais, soit de correspondance via les nombreuses lignes de bus urbains ou 
interurbains desservant le pôle d’échanges. 

 
 Pour 9 d’entre elles la branche de la ligne B : 

- La station Abolition de l’Esclavage est implantée au niveau du carrefour du 
boulevard de la République et de l’avenue de l’Abolition de l’Esclavage. 

La station Abolition de l’Esclavage dessert directement les services techniques de la Ville 
de Cayenne ainsi que les cités implantées le long de l’avenue : Cité N’Zilla, Cité Médan, Cité 
Minfir, Cité Brutus. 

- La station Jardin Botanique-Lycée Michotte est implantée au niveau du carrefour 
du boulevard de la République et de la route de Baduel. 

La station Jardin Botanique-Lycée Michotte dessert le lycée Michotte, le Jardin Botanique 
ainsi que les habitations situées au sud du lycée et immédiatement au nord de la route de 
Baduel. 

- La station Cité Chatenay est implantée à l’arrière de la cité éponyme, au niveau 
du pont Clive qui assure son accès depuis la route de Baduel. 

La station Cité Chatenay dessert les cités Chatenay et Pasteur ainsi que le lotissement les 
Goyaviers et potentiellement ce tronçon de la route de Montabo. 

- La station Zéphir est implantée au niveau du carrefour des voies BHNS avec la 
rocade de Zéphir, immédiatement à l’ouest de la rocade.  

La station Zéphir dessert les cités Pépite et Coulée d’Or et le collège Zéphir.  

- Les stations Avenue de l’Université et Hibiscus sont implantées Avenue de 
l’Université au sud des nouvelles urbanisations de la ZAC Hibiscus. 

Les stations Avenue de l’Université et Hibiscus desservent les nouvelles urbanisations de la 
ZAC Hibiscus ainsi que les habitations au sud du bassin via la passerelle le franchissant. 

- La station Université de Guyane est implantée sur la voie actuelle de sortie de 
l’Université au niveau du nouveau restaurant universitaire. 

La station Université de Guyane dessert directement le restaurant universitaire et 
l’ensemble du campus via les cheminements piétons qui l’irriguent. 

La station Rectorat est implantée en face du Rectorat à proximité de la Route de Baduel.   

La station Rectorat assure la desserte du Rectorat et plus largement des habitations situées 
le long de la route de Baduel de part et d’autre. 

 
- Le terminus de Mont-Lucas est implanté sur une emprise non bâtie au sud de la cité 

Mont-Lucas. Il s’insère dans un pôle comprenant également une gare routière 
accueillant les terminus de lignes de bus urbains et un accès routier au sud vers la 
route des Encens le long de laquelle les voies BHNS sont prévues se poursuivre à 
long terme.  

La station Mont-Lucas dessert la cité Mont-Lucas, Petit Lucas et plus largement les habitats 
à proximité le long de la route de Tarzan et de la route des Encens. 

 
1.1.3.3.2 Caractéristiques dimensionnelles et équipements des stations 

Les stations comportent deux quais de 20 mètres de longueur et de 3 ou 3,5 m de largeur. La 
hauteur des quais est telle qu’elle doit permettre l’accès aux véhicules pour les usagers en 
fauteuil roulant (UFR), moyennant le déploiement d’une palette intégrée aux véhicules.  

Pour cela, elle est évaluée au stade actuel des études entre 21 et 25 cm, la hauteur définitive 
étant déterminée par l’étude précise de l’interface véhicule-quai. A chaque extrémité, une 
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rampe de 5% de pente maximum permet aux UFR de rejoindre le quai depuis l’espace public et 
les traversées piétonnes. 

Le mobilier de station fera l’objet d’un design spécifique faisant largement appel au bois, dans 
l’objectif à la fois de valoriser les ressources locales et de dialoguer avec l’environnement 
naturel de la Guyane : abri, totem, banc, corbeille, potelets, barrières, pieds d’arbre… 

 

Figure 7 : Schéma de principe d’une station BHNS (Etudes de conception, Mars 2018) 

Le mobilier technique se compose de panneaux d’information statique, d’une borne 
d’information voyageur, de caméras et de haut-parleurs. 

 
1.1.4 Présentation des infrastructures à créer pour le TCSP 
1.1.4.1 Site propre BHNS 

Le site propre du BHNS consiste en une chaussée routière. Sa géométrie est adaptée aux 
caractéristiques des bus articulés auxquels il est destiné, ainsi qu’aux exigences de confort et 
de vitesse commerciale attachées au haut niveau de service.  

Sa largeur est ainsi de 6,80 à 7,00 m en alignement droit pour un site propre à deux voies. En 
cas de contraintes d’emprises, cette largeur peut être ramenée à 6,50 m, et 6,20 m en station. 
Pour un site propre à une voie, la largeur est de 3,50 m en alignement droit en section courante, 

et 3,25 m en station. En courbe, des largeurs plus importantes sont prévues pour tenir compte 
du balayage de la carrosserie. 

La structure de chaussée fait l’objet d’un dimensionnement spécifique pour tenir compte de 
l’agressivité particulière de la circulation des bus. Ce dimensionnement s’appuie sur le retour 
d’expérience des différents réseaux de BHNS en service, sur les recherches menées par différents 
organismes, et vise principalement à prévenir l’orniérage des chaussées. Les revêtements mis en 
œuvre sont des enrobés (béton bitumineux) ou du béton de ciment, des traitements de surface 
ou des liants colorés pourront également être mis en œuvre pour différencier visuellement le 
site propre des autres chaussées. 

Le site propre intègre un système d’assainissement des eaux pluviales, superficiel ou enterré 
suivant les contraintes d’insertion, ainsi que des fourreaux destinés à accueillir les câbles 
nécessaires à l’exploitation des lignes et au service des voyageurs. 

 
1.1.4.2 Pôles d’échanges et Parc Relais 

1.1.4.2.1 Pôle d’échanges des Maringouins 

Le pôle d’échange des Maringouins est implanté à proximité du giratoire des Maringouins, et est 
ainsi directement connecté au réseau routier principal de la Guyane (RN1, RN3, RN2 via la RN1…). 
Cet emplacement lui confère une position privilégiée comme point de rabattement et de 
correspondance entre les modes routiers (bus urbains, bus interurbains, voiture particulière) et 
le TCSP.  

Le pôle accueille ainsi un parc relai de 160 places, ainsi qu’une gare routière offrant 6 postes à 
quai. Il est notamment prévu d’y reporter les terminus des lignes interurbaines, actuellement 
situés Canal Laussat. 

Le raccordement au giratoire des Maringouins sera réalisé moyennant l’ajout d’une branche au 
giratoire. Pour cela, des mesures conservatoires sont prévues dans le cadre du projet 
d’échangeur. Un deuxième giratoire plus modeste est créé dans le cadre du projet TCSP, donnant 
accès à la gare routière, au parc relais, au centre de maintenance et de remisage, et permettant 
aux BHNS de faire leur demi-tour. 

La gare routière occupe une emprise de 5 000 m² environ et le parc relais occupe une emprise 
de 6 000 m² environ. 
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Figure 8 : Plan de situation du Pôle des Maringouins (Etudes de conception, Mars 2018) 

 

Figure 9 : Perspective du Pôle des Maringouins (Etudes de conception, Mars 2018) 

 

1.1.4.2.2 Pôle d’échanges de Mont-Lucas 

Le pôle d’échanges de Mont-Lucas est constitué d’une gare routière dimensionnée pour accueillir 
deux lignes de bus urbains. Compte tenu de la localisation du pôle dans un secteur enclavé et 
congestionné, il n’est pas prévu d’y implanter un parc relais. 

 

Figure 10 : Plan du pôle d’échanges de Mont-Lucas (Etudes de conception, Mars 2018) 

 

1.1.4.3 Ouvrages 

1.1.4.3.1 Ouvrages d’art existants 

Le tracé du TCSP emprunte les ouvrages existants suivants : 
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 Franchissement de la Crique Eau Lisette par la RD18 ; 
 Franchissement du Canal Leblond par l’avenue Justin Catayée ; 
 Ouvrages du carrefour des Pompiers sur le Canal Laussat ; 
 Ecluse du Canal Laussat. 

Par ailleurs, les ouvrages suivants sont également concernés par le projet, car situés à proximité 
ou inclus dans le périmètre de réaménagement de la voirie et des espaces publics : 
 Franchissement de la Crique Eau Lisette par la RD2 et ouvrage hydraulique connexe ; 
 Passerelle Calimbé ; 
 Passerelle Bonhomme ; 
 Franchissement de la crique Eau Lisette par l’avenue des Flamboyants ; 
 Ponts sur le canal Laussat ; 
 Couverture du Canal Laussat sous le boulevard de la République. 

En particulier, les passerelles Calimbé et Bonhomme sont entièrement rénovées dans le cadre 
du projet. 

 

1.1.4.3.2 Ouvrages d’art nouveaux 

Trois ouvrages sont créés sur le tracé du TCSP : 
 Viaduc de l’Œil de Cayenne 

Entre les stations Lycée Michotte-Jardin Botanique et Cité Chatenay, le site propre est implanté 
le long du Canal Laussat et de la Crique Montabo. L’exigüité des emprises disponibles contraint 
à implanter le site propre dans le lit majeur du Canal Laussat. Surplombant le Canal Laussat, 
puis franchissant la Crique Montabo, le viaduc de l’œil de Cayenne, d’une longueur de 180 m, 
répond au double objectif de préserver les capacités d’écoulement du lit majeur du Canal et de 
franchir la Crique. 

 

Figure 11 : Vue en plan et profil en long du viaduc de l’œil de Cayenne (Etudes de conception, Mars 2018) 

 

 Ouvrage Mont-Lucas 

Entre le giratoire du rectorat et le quartier Mont-Lucas, le tracé du TCSP coupe la Crique Montabo 
dans un secteur où il est implanté hors voirie. Le franchissement de la Crique se fait au moyen 
d’un ouvrage cadre construit dans le cadre du projet. 

 Passerelle Félix Eboué 

Le projet prévoit la création d’une passerelle franchissant la crique Eau Lisette dans le secteur 
du lycée Félix Eboué pour assurer le maillage des circulations douces. 

 

1.1.4.3.3 Ouvrages hydrauliques 

Dans le but de traiter ses impacts en termes de risque d’inondation, le projet prévoit : 
 La création d’ouvrages hydrauliques, principalement des ouvrages d’écrêtement ou de 

transparence : 
- Bassin d’écrêtement du centre de maintenance et de remisage ; 
- Bassin d’écrêtement du pôle d’échanges des Maringouins ; 
- Bassin d’écrêtement du talweg surplombant le lotissement Roseraie ; 
- Ouvrage cde transparence du talweg surplombant le lotissement Roseraie ; 
- Dalot pour enterrer l’assainissement pluvial de la voie de Jasmins ; 
- Ouvrages de transparence de la Crique Montabo aval ; 
- Ouvrages de transparence de la Crique Montabo amont ; 
- Bassin d’écrêtement/déversoir de la Crique Montabo amont ; 
- Bassins d’écrêtement du pôle d’échanges de Mont-Lucas ; 

 L’amélioration d’ouvrages existants : 
- Rénovation du canal Galmot ; 
- Rénovation de l’écluse du canal Laussat. 
-  

1.1.4.4 Autres Infrastructures 

Dans la traversée de l’Université, une voirie est réalisée dans le cadre du projet pour rétablir la 
liaison routière supprimée par l’implantation du TCSP. 
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1.1.5 Centre de maintenance et de remisage 
1.1.5.1 Programme 

Le centre de maintenance et de remisage (CMR) regroupe les activités de maintenance et 
d’exploitation nécessaires aux deux lignes de BHNS ainsi qu’à l’ensemble des lignes du réseau de 
la CACL. Il abritera notamment le poste de commande centralisé du réseau et les services 
administratifs de l’exploitant.  

Ainsi, les fonctions assurées par le centre de maintenance et de remisage sont : 
 Remisage des BHNS : 12 positions, et 12 positions supplémentaires à titre conservatoire pour 

les extensions envisagées ; 
 Remisage des bus urbains : 75 positions pour des bus de 12 m ; 

 Station de carburants ; 
 Installation de lavage ; 
 Maintenance du matériel roulant ; 
 Maintenance des installations fixes ; 
 Gestion centralisée du réseau ; 
 Prise de service des conducteurs ; 
 Direction, encadrement et administration du réseau. 

Le hall de maintenance est dimensionné pour pouvoir prendre en charge des bus biarticulés de 
24 m de longueur, dans l’éventualité d’une augmentation de la fréquentation nécessitant la mise 
en service d’un tel matériel. 

La construction et l’exploitation du site s’inscrivent dans une démarche de qualité 
environnementale basée sur le référentiel Qualité Environnementale Amazonienne de l’ADEME. 

 
1.1.5.2 Localisation et dimensionnement 

Le site retenu pour l’implantation du centre de maintenance et de remisage se situe au terminus 
des Maringouins, sur le territoire de la commune de Cayenne, sur des emprises anciennement 
affectées à des installations sportives de la DEAL. 

Le CMR occupe une emprise d’environ 40 000 m². 

Le site de la colline des Maringouins présente un relief accidenté, et la construction du site 
nécessitera des terrassements significatifs pour offrir les fonctionnalités attendues. Néanmoins, 
pour les limiter, la conception tire profit de la configuration actuelle du site organisé en plusieurs 
esplanades. Le remisage des bus est ainsi lui aussi organisé en plusieurs plateformes dénivelées 
et reliées entre elles par des rampes. 
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Figure 12 : Plan de situation du centre de maintenance et de remisage (Etudes de conception, Mars 2018) 

 Organisation du site 

La partie ouest du site accueille le parking du personnel et le bâtiment administratif. On y accède 
par une entrée, située à l’extrémité ouest du site, donnant sur le giratoire du pôle d’échange, 
et équipée d’un contrôle d’accès. 

Le bâtiment abrite les fonctions de direction et d’administration, de commandement et de 
gestion du réseau, les locaux sociaux et la prise de service. 

 

Figure 13 : Bâtiment d’exploitation (Etudes de conception, Mars 2018) 

La partie est du site accueille le remisage des véhicules et les fonctions d’entretien et de 
maintenance. L’entrée des bus se fait par un accès distinct de celui du parking du personnel, 
situé au nord du site.  

 

 

Cette partie comprend : 
 Une station-service ; 
 Une machine à laver ; 
 Les aires de remisage des bus ; 
 Le bâtiment de maintenance (atelier). 

 

Figure 14 : Bâtiment de maintenance (Etudes de conception, Mars 2018) 

  

 

Figure 15 : Plan masse du centre de maintenance (Etudes de conception, Mars 2018) 
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Figure 16 : Carte des ouvrages du projet
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2. DEROULEMENT DES TRAVAUX 

2.1 Nature des travaux 

Plusieurs types de travaux sont à considérer pour la réalisation du TCSP : 

 La libération des emprises (démolition, mise à niveau des terrains) ; 
 La construction des ouvrages hydrauliques et des ouvrages d’art ; 
 Les travaux préparatoires, consistant à poser et à réaliser les dispositifs provisoires 

nécessaires à la protection du chantier, à sa cohabitation avec les usagers de la voirie, 
et à la sécurité : barriérage de chantier, signalisation provisoire, éclairage provisoire, 
voiries provisoires, déviations ; 

 Les déviations des réseaux concessionnaires, qui dans certains cas occupent le volume 
nécessaire pour la réalisation des ouvrages du TCSP, et qui sont également 
susceptibles de nécessiter des interventions ultérieures ou des chantiers de réparation 
incompatibles avec l’exploitation du TCSP ; 

 La réalisation de l’infrastructure du TCSP proprement dite : terrassements, réseaux 
propres au TCSP, chaussées, bordures, revêtements, signalisation ; 

 La réalisation des stations et des pôles d’échanges ; 
 La construction du centre de maintenance et de remisage, se composant de bâtiments 

abritant les locaux administratifs, les locaux d’exploitation, les locaux sociaux, les 
activités de maintenance, le parking des véhicules ; 

 Le déploiement des systèmes techniques nécessaires à la réalisation du service de 
transport (réseaux de communication, billettique, système d’aide à l’exploitation, 
information voyageurs, systèmes de sécurité, …) ; 

 Les travaux urbains d’accompagnement : ils concernent le réaménagement des voies 
qu’emprunte le TCSP, en dehors du site propre : chaussée, trottoirs, infrastructures 
cyclables, plantations. Bien que non strictement nécessaires au fonctionnement du 
TCSP, ils sont indispensables pour maintenir ou rétablir les différents usages de 
l’espace public, les circulations, l’accessibilité riveraine, la qualité urbaine. A ce 
titre, ils font partie du projet et sont réalisés en même temps que le site propre. 

La complexité et la durée de ces travaux dépendent de la qualité et de l’ampleur des 
aménagements prévus autour du TCSP. 

Du fait de la variété des environnements traversés par le TCSP, la nature et la consistance des 
travaux est variable suivant les secteurs : création d’infrastructures entièrement neuves dans les 
secteurs non aménagés comme la colline des Maringouins ou le long de la crique Montabo, 
réaménagement urbain de façade à façade dans les secteurs urbains, ouvrages de génie civil pour 
répondre aux enjeux hydrauliques dans les zones concernées. 

Les travaux sur le site propre et les travaux urbains d’accompagnement sont sauf rares 
exceptions, menés conjointement, ce qui nécessite soit des déviations des circulations soit des 
travaux par demi-chaussée permettant de conserver des circulations le long des travaux. 

2.2 Organisation des travaux 

La CACL a décidé de confier la réalisation des infrastructures et d’une partie des systèmes du 
TCSP, ainsi que leur maintenance, à un partenaire privé dans le cadre d’un marché de 

partenariat. A ce titre, le partenaire assurera la maîtrise d’ouvrage du projet, le financement, 
la conception détaillée, la construction et la maintenance des ouvrages et systèmes à sa charge. 
L’organisation détaillée du chantier fait également partie de sa mission. 

Les systèmes qui ne sont pas inclus dans le périmètre du partenaire privé sont déployé par 
l’entreprise qui se verra attribuer la réalisation du service de transport, l’exploitant. 

2.3 Durée et planning des travaux 

L’échelonnement des travaux est prévu sur la période 2020-2023. La réalisation est phasée, et 
la ligne A, le tronc commun et le centre de maintenance et de remisage sont réalisés dans un 
premier temps de manière à permettre la mise en service de la ligne A en 2022. Les 
infrastructures de la ligne B sont réalisées dans un deuxième temps de manière à permettre sa 
mise en service en 2023. 

 
Sections 2019 2020 2021 2022 2023 
                     

Centre de Maintenance et de 

Remisage 

                    

                    
                     

Ligne A                     

                     
                     

Tronc commun                     

                     
                     

Ligne B                     

                     
                     

Figure 17 : Calendrier du projet 

2.4 Localisation des principaux ouvrages 
2.4.1 Colline des Maringouins 

Dans ce secteur, la réalisation du TCSP comporte notamment la réalisation du centre de 
maintenance et de remisage et d’un pôle d’échanges multimodal, incluant un parc relais. Compte 
tenu de la topographie des lieux, la construction des ouvrages nécessite des terrassements pour 
remodeler le terrain. Deux bassins de compensation de l’imperméabilisation, un pour le centre 
de maintenance et de remisage et un pour le pôle d’échanges multimodal, sont également prévus 
pour gérer les eaux de ruissellement générées par le projet, ainsi qu’un bassin de rétention pour 
réduire le risque d’inondation dans le secteur Roseraie-Eau Lisette et compenser 
l’imperméabilisation liée à la réalisation du site propre. Le site propre, un trottoir et une piste 
cyclable sont réalisés, hors des zones actuellement aménagées. 

 
2.4.2 Entre la colline des Maringouins et le Canal Laussat 

Dans ce secteur, les travaux consistent en la réalisation du site propre et des aménagements 
d’accompagnement. 

Deux passerelles piétonnes franchissant la Crique Eau Lisette sont mises en accessibilité, et une 
troisième passerelle est construite au niveau du Lycée Félix Eboué. 
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2.4.3 Canal Laussat 

Outre la construction du site propre et la réalisation des travaux urbains d’accompagnement, ce 
secteur fait l’objet d’un projet de la ville de Cayenne et de la CTG consistant en la consolidation 
et l’aménagement des berges du canal. Les deux opérations seront menées de façon coordonnée. 

 
2.4.4 Entre le Canal Laussat et la Crique Montabo 

Dans ce secteur, les travaux consistent en la réalisation du site propre et des aménagements 
d’accompagnement. 

 
2.4.5 Crique Montabo 

Ce secteur comporte la réalisation de plusieurs ouvrages : 

 Un viaduc, supportant le site propre, un trottoir et une piste cyclable, permettant 
d’éviter les remblais en lit majeur et de franchir la confluence du Canal Laussat et de 
la Crique Montabo ; 

 Un remblai plaçant le TCSP hors d’eau en cas de crue décennale ; 
 Des ouvrages de transparence hydraulique dans le remblai, de manière à ne pas faire 

obstacle à l’écoulement des eaux en situation de crue. 
  

2.4.6 Secteur Hibiscus Université 

Dans ce secteur, les ouvrages du TCSP incluent la réalisation du site propre, dans une emprise 
réservée à cet effet, la construction d’une route destinée à maintenir la continuité viaire dans 
le domaine universitaire, et la réalisation d’un bassin de compensation des impacts hydrauliques 
du projet. 

 
2.4.7 Secteur Mont-Lucas 

Ce secteur comporte la réalisation de plusieurs ouvrages : 

 Un remblai lié aux contraintes de profil en long du TCSP ; 
 Des ouvrages de transparence hydraulique dans le remblai, de manière à ne pas faire 

obstacle à l’écoulement des eaux en situation de crue ; 
 Un pont, permettant de franchir la Crique Montabo. 

3. CARACTERISTIQUES GENERALES DES OUVRAGES 

3.1 Les voiries 
3.1.1 Le site propre 
3.1.1.1 La matérialisation du site propre 

Le « Bus à haut Niveau de Service » circule sur un site propre de type routier. 

De manière générale, le site propre est isolé de la circulation générale par des séparateurs 
physiques. Ils ont une largeur de 30 cm là où l’emprise est contrainte, ou une largeur minimale 
d’1 m. Dans les secteurs le permettant, ils sont élargis et plantés. Ils supportent la signalisation 

verticale et servent de refuge au droit des passages piétons. Dans certaines zones, ils peuvent 
être partiellement franchissables. 

 
3.1.1.2 Les paramètres de tracé et d’insertion 

Les paramètres de tracé et d’insertion sont déterminés par les caractéristiques des matériels 
roulants envisageables. Le projet a été développé en se basant sur un véhicule de type bus 
articulé de 18 m de longueur. Les paramètres de tracé retenus sont ceux imposés par les 
caractéristiques les plus contraignantes de ces matériels, et par des critères de confort. 

 Tableau 1 : Paramètres de tracé et d’insertion 

Paramètre BHNS Valeur 

Largeur de la plateforme voie unique en alignement droit  3,50 m, 3,25 m en station 

Largeur de la plateforme voie double en alignement droit 
entre séparateurs infranchissables 

6,80 m, exceptionnel 6,50 m, 6,2 
m en station 

Rayon minimum en courbe  15 m  

Rayon minimum de confort  30 m 

Pente maximum 8 % 

En courbe, le site propre la une surlargeur. Celle-ci est imposée par l’enveloppe que décrivent 
les saillies du véhicule (nez et ventre du véhicule). 

 

Figure 18 : Exemple d’insertion du site propre voie double en section courante (Etudes de conception, mars 2018) 

 

3.1.1.3 Structure du site propre 

La couche de roulement est constituée d’un matériau anti-orniérant. En fonction des 
caractéristiques des terrains rencontrés, il est nécessaire de mettre en œuvre des matériaux de 
fondation et de structure sur une épaisseur variable. 

 
3.1.1.4 La voirie publique 

3.1.1.4.1 La chaussée 

Les aménagements aux abords de la plateforme sont organisés de façon à prendre en compte la 
typologie urbaine de chaque quartier traversé, favorisant ainsi sa mise en valeur en termes 
d’aménagement paysager, de circulation piétonne ou d'intermodalité. 
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Les revêtements de surface des chaussées routières concernées par le TCSP sont repris de 
manière identique à l'existant, à part sur certains tronçons intégrés à un projet urbain où ils 
peuvent être traitées avec des matériaux de qualité supérieure. 

 

3.1.1.4.2 Le stationnement 

Le stationnement créé ou restitué est longitudinal ou en épi selon les cas. Il est de 2 types : 
Sur voirie classique, dans les rues ne nécessitant pas de modifications lourdes ; 
Dans les rues faisant l'objet de création ou de reconstitution d'alignements arborés à haute 

tige, le stationnement est composé selon un profil spécifique alternant arbres et 
stationnement. Côté voirie, est installée une bordure de faible hauteur. 

 

3.1.1.4.3 Les trottoirs 

Les revêtements des trottoirs sont systématiquement repris s'ils font l'objet d'un changement de 
bordure ou de nivellement. 

Certains trottoirs font l'objet d'un aménagement spécifique d'ensemble intégrant des 
revêtements dallés structurants. 

Aux abords des stations et dans les carrefours, les trottoirs sont aménagés pour en garantir l'accès 
aux personnes à mobilité réduite  

3.2 Les stations 

Les stations disposent en général de quais bilatéraux face à face. Certaines stations ont des quais 
bilatéraux décalés. 

Les quais ont une longueur de 20 m. Le quai de la station Ecole René Barthélémy en direction de 
la place du Marché a une longueur double de 40 m, ou deux véhicules doivent pouvoir être reçus 
en même temps. 

Les quais ont une hauteur de 21 cm. 

Les quais ont une largeur de 3 m ou 3,5 m. 

Ils sont dotés d'un abri d'une longueur de 6 mètres environ, d'appareils distributeurs de titres de 
transport, de panneaux et d’écrans d’information (plan de réseau, horaires, …) de bancs et de 
corbeilles à ordures. 

 Tableau 2 : caractéristiques géométriques des stations 

Caractéristiques 

Longueur des quais 20 m 

Longueur du quai de la station Ecole Renée Barthélémy direction Marché 40 m 

Largeur des quais 3 ou 3,5 m 

Distance entre nez de quai 6,2 m 

Hauteur des quais 21 cm 

Les stations sont implantées de façon à, d'une part optimiser la couverture des habitants, des 
centres d'emploi et des équipements et, d'autre part, faciliter la connexion avec les autres modes 
de transport. 

3.3 Les ouvrages particuliers 
3.3.1 Viaduc de l’Œil de Cayenne 

La traversée de l’Œil de Cayenne nécessite d'insérer le site propre le long du canal Laussat entre 
le carrefour de Baduel et la confluence avec la crique Montabo puis de franchir la critique 
Montabo. Compte tenu des contraintes foncières, le tracé s’inscrit dans le lit majeur du canal 
Laussat, où la réalisation d’un remblai aurait des impacts très négatifs sur le fonctionnement 
hydraulique de la zone. Aussi un viaduc est prévu sur ce tronçon, permettant à la fois de 
préserver le lit majeur du canal et de franchir la crique. 

Le viaduc à une longueur de 180 mètres en cinq travées et supporte le site propre du BHNS et 
les circulations piétonnes et cycles. 

 

 

 

Figure 19 : viaduc de l’Œil de Cayenne (Etudes de conception, mars 2018) 

 

3.3.2 Traversée de l’Œil de Cayenne 

La traversée de l’œil de Cayenne se fait sur un remblai érigé parallèlement à la crique Montabo. 
Ce remblai intègre les dispositifs nécessaires pour supprimer les impacts sur le fonctionnement 
hydraulique du secteur (ouvrages de transparence, déblai de compensation, …). Le remblai 
supporte le site propre du BHNS, les circulations piétonnes et cycle, ainsi que des aménagements 
paysagers et des dispositifs de gestion des eaux pluviales. 

 
3.3.3 Pont de Mont-Lucas 

L’aménagement du site propre entre le giratoire du rectorat et la cité Mont-Lucas nécessite de 
franchir la crique Montabo. La construction d’un ouvrage cadre sur la crique est prévue pour 
permettre ce franchissement. 
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L’ouvrage à une ouverture de 6 mètres, une hauteur libre de 2,5 mètres, et une longueur de 30 
mètres environ compte tenu du biais du tracé. Il supporte le site propre du BHNS et les 
circulations piétonnes et cycles. 

 

Figure 20 : Pont de Mont-Lucas (Etudes de conception, mars 2018) 

 

3.3.4 Centre de maintenance et de remisage 

Le Centre de Maintenance et de Remisage du BHNS est créé sur la colline des Maringouins au 
niveau d’un site accueillant actuellement des installations sportives désaffectées. Le centre est 
accessible depuis le giratoire des Maringouins. Le relief accidenté du site est peu favorable à la 
réalisation d’un tel complexe. Sa conception permet de s’adapter à ces contraintes, moyennant 
aussi des terrassements conséquents. 

 

Figure 21 :Centre de Maintenance et de Remisage (Etudes de conception, mars 2018) 

 

3.3.5 Pôle d'échanges des Maringouins 

Le pôle d’échanges des Maringouins est situé sur la colline des Maringouins, à conté du Centre 
de Maintenance et de Remisage et est accessible comme lui depuis le giratoire des Maringouins. 

Il est composé de quatre zones distinctes : 
La zone BHNS, comprenant un tronçon de site propre et la station terminus ; 
La zone bus, couvrant environ 5 000 m² et accueillant six postes à quai ; 
La zone du parc relais, couvrant environ 6 000 m² pour 160 places offertes ; 
Le giratoire de distribution donnant accès aux différentes zones ainsi qu’au Centre de 

Maintenance et de Remisage depuis le giratoire des Maringouins, et permettant le 
retournement des BHNS. 

Tout comme le Centre de Maintenance et de Remisage, les contraintes topographiques rendent 
nécessaires une conception adaptée ainsi que des terrassements. 

 
3.3.6 Pôle d'échanges de Mont-Lucas 

Le pôle d’échanges de Mont-Lucas est situé au sud de la Cité Mont-Lucas, sur un terrain 
actuellement non aménagé. Outre le terminus du BHNS, il est constitué d’une gare routière 
dimensionnée pour accueillir deux lignes de bus urbains. Compte tenu de la localisation du pôle 
dans un secteur enclavé et congestionné, il n’est pas prévu d’y implanter un parc relais. 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 25/82  

 

3.3.7 Bassins 

Des bassins sont prévus en marge du tracé du BHNS. Ils ont pour fonction de réduire et de 
compenser les impacts hydrauliques du projet. 

Un bassin de 6 300 m3 est ainsi implanté au niveau du lotissement Roseraie, en amont du site 
propre. Il a pour fonction d’écrêter les eaux de ruissellement en amont du bassin versant de la 
crique Eau Lisette et réduire le débit dans la crique, de sorte que, malgré le supplément de 
ruissellement consécutif de l’imperméabilisation des sols liés aux infrastructures du TCSP, les 
débits décennaux après réalisation du projet ne soient pas supérieurs à ceux constatés dans la 
situation initiale. L’ouvrage comporte également un système de surverse pour évacuer les débits 
supérieurs aux débits décennaux. 

Un bassin est également réalisé dans le secteur du Rectorat. 

Il a pour fonction  

 De compenser la sur-imperméabilisation ; 
 De compenser les remblais en zone inondable réalisés pour la traversée de l’œil de 

Cayenne ; 
 De reconstituer une zone humide. 

Ce bassin est en eau en permanence et a également la capacité de recevoir un volume de 
28 500 m3 lors des épisodes de crue. Ce volume favorise l’écoulement depuis l’amont et limite 
l’écoulement vers l’aval, contenant ainsi l’élévation du niveau d’eau dans la crique et dans les 
zones inondables avoisinantes. 

Ce bassin est planté avec les essences adéquates pour recréer une zone humide. 
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4. APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES 

4.1 Les coûts d’investissement 

Les dépenses d’investissement du TCSP de la CACL s’élèvent à 166,83 millions d’euros (2018). 
Ces investissements s’étalent de 2016, année de démarrage des études préalables, à 2023, année 
de mise en service de la ligne B. 

Tableau 3 : Présentation des coûts d’investissement 

Postes d’investissement Millions Euros (2018) 

1 Études d'avant-projet/projet 5,00 

2 Maîtrise d'ouvrage 4,00 

3 Maîtrise d'œuvre de travaux 3,82 

4 Acquisitions foncières et libération des emprises 11,1 

5 Déviation de réseaux 9,22 

6 Travaux préparatoires 6,24 

7 Ouvrage d'art 7,79 

8 Plateforme 24,60 

9 Voie spécifique des systèmes ferrés et guidés / câble Sans objet 

10 Revêtement du site propre 3,57 

11 Travaux sur le réseau ferroviaire Sans objet 

12 Voirie (hors site propre) et espaces publics 35,67 

13 Équipements urbains 6,22 

14 Signalisation 1,36 

15 Stations 3,54 

15-1 Infrastructure des stations 0,74 

15-2 Équipement des stations 2,80 

16 Alimentation en énergie de traction Sans objet 

17 Courants faibles et PCC 2,43 

18 Dépôt / remisage 27,21 

 VRD 10,91 

 Bâtiments (atelier et administratif) 12,99 

 Equipements 3,31 

19 Matériel roulant 6,00 

20 Pôle d'échange multimodal 5,34 

20-1 Opération ferroviaire Sans objet 

20-2 Autre opération 5,34 

21 Opérations induites 3,42 

21-1 Opérations de voirie, de requalification des berges Sans objet 

21-2 Opérations architecturales et urbaines Sans objet 

21-3 Opérations de transport collectif (pistes cyclables) 3,42 

22 Autres mesures de compensation 0,3 

Total 166,83 
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Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts sur l’environnement 
représentent environ 7 millions d’euros, soit 4,5% du coût global du projet : 

3,8 M€ pour la partie du viaduc de l’Œil de Cayenne destinée à éviter le remblai en lit majeur 
(61% du linéaire) ; 

1,8 M€ pour les ouvrages de transparence dans les remblais ; 
Environ 1,5 M€ pour les bassins de rétention et les ouvrages de compensation de la sur-

imperméabilisation et des remblais en zone inondable. 

4.2 Le financement des investissements 

Le projet de la CACL a été lauréat de l’appel à projets précité, ce qui a permet la mobilisation 
d’une subvention de l’Etat, via l’Agence de financement des infrastructures de transport France, 
pour un montant total de 20,1 M€. 

Le projet fait également l’objet d’une inscription au programme opérationnel 2014-2020, au 
titre du FEDER, pour une participation complémentaire de 40 M€. Au total, la CACL dispose donc 
de 60,1 M€ de cofinancements publics. 

La subvention de l’Etat doit être contractualisée et engagée avant le 31 décembre 2019. 

La subvention FEDER ne sera définitivement confirmée qu’au terme d’un processus d’instruction 
qui sera initié à l’obtention de la Déclaration d’Utilité Publique. 

Le montant du projet s’élève quant à lui, selon les dernières estimations disponibles en coût 
2018, à 166,8 M€, soit un reste à charge pour la Collectivité de 106,7 M€. 

La CACL a par ailleurs reçu des lettres d’engagement des banques publiques (CDC et AFD) en 
tant que co-actionnaires ou prêteurs pour la réalisation du projet. 

Les différents modes de gestion du projet de BHNS et du futur réseau de transport augmenté par 
ce projet ont été présentés une première fois au Conseil communautaire de l’agglomération du 
19 juillet 2016. 

La CACL a décidé, pour l’investissement et le gros entretien des infrastructures, d’avoir recours 
à un marché de partenariat, et pour l’exploitation du futur réseau, à une concession de service 
confiée à une société d’économie mixte à objet unique (SEMOP). D’une manière schématique, 
le montage envisagé est le suivant : 

 

 

Les études financières conduites ont confirmé la pertinence du recours au marché de partenariat 
pour le BHNS, tant pour des raisons de maîtrise des coûts que de maîtrise des délais, ce dernier 
point étant un objectif crucial pour l’obtention des cofinancements. 

Ces études ont été soumises pour avis à la Mission d’appui au financement des infrastructures, 
dite « Fin Infra »  (pour l’étude d’évaluation du mode de réalisation du projet) et à la Direction 
Régionale des Finances Publiques (pour l’étude de soutenabilité budgétaire). 

Les deux administrations ont rendues, chacune pour leur partie, un avis positif, assorti : 

 Pour Fin Infra, dans son avis du 28 octobre 2016, de certaines recommandations : veiller à 
l’optimisation des conditions de financement par sondage du marché local et à la maîtrise 
du calendrier d’opération et du respect des principes de l’allocation des risques envisagés 
nécessitant un pilotage des procédures (acquisitions foncières, mise en comptabilité du 
PLU, ICPE, etc.) et études (avant-projet), 

 Pour la DRFIP, dans son avis du 21 novembre 2016, de certaines réserves : charges de 
fonctionnement de la CACL des années à venir maîtrisées, hausse des taux d’impôts et 
des ratios financiers d’endettement maintenus à des niveaux acceptables, engagements 
que la collectivité prendrait vis-à-vis de son partenaire privé en cas de rupture anticipée 
du contrat, qui devront préserver les intérêts et la situation financière de la Collectivité. 

4.3 Les coûts d’exploitation 

La CACL souhaite organiser le service public des transports de façon à ce qu’un contrôle 
approfondi de sa gestion soit exercé, tout en ayant recours à un prestataire extérieur 
professionnel disposant d’une expérience dans le domaine considéré. 

La constitution d’une société d’économie mixte à opération unique (SEMOP), nouvelle société 
créée par la loi n° 2014-744 du 1er juillet 2014, a été décidée par la Collectivité, ce mode de 
gestion des services publics permettant l’instauration d’une relation équilibrée entre la 
Collectivité et le ou les opérateurs actionnaires qui seront ses coactionnaires. 

L’opérateur ou groupement d’opérateurs sélectionnés dans le cadre de la mise en concurrence 
pour l’attribution de la concession deviendra ainsi actionnaire de la SEMOP constituée avec la 
Collectivité. 

En tant que délégataire, la SEMOP assumera la responsabilité du bon fonctionnement du service 
et recevra sa rémunération conformément aux stipulations de la convention de concession de 
service public et aux principes de la délégation de service public. 

Les coûts d’exploitation du BHNS seront confirmés à l’issue du processus de consultation 
actuellement en cours. 

S’agissant des coûts d’exploitation des infrastructures du TCSP, ils seront payés, selon le principe 
de versements de loyers dont notamment le gros entretien et la maintenance, au titulaire du 
marché de partenariat. Les montants définitifs seront arrêtés à l’issue du processus de 
consultation actuellement en cours. 

5. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Le présent état initial de l’environnement se décompose en plusieurs parties : 

 le milieu physique ; 
 la ressource en eau ;  
 les risques naturels et technologiques ; 
 le milieu naturel et les zones humides ; 
 le milieu humain et socio-économique ; 

 Infrastructure 
BHNS 

Infrastructure 
voirie 

Dépôt y 
compris 
équipement 

Systèmes hors 
billettique et 
vidéosurveillance 

Billettique, 
Vidéosurveillance 

Matériel Roulant 

Conception 
AVP 

CACL CACL CACL CACL CACL CACL 

Conception 
PRO 

MP MP MP MP CACL Constructeur MR 

Réalisation / 
Acquisition 

MP MP MP MP CACL Crédit-bailleur 

Réception CACL CACL / 
gestionnaire 

SEMOP / CACL SEMOP / CACL SEMOP / CACL Crédit-bailleur / CACL / 
SEMOP 

Maintenance MP Gestionnaire MP MP SEMOP SEMOP après garantie 

Exploitation SEMOP Gestionnaire SEMOP SEMOP SEMOP SEMOP 
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 les infrastructures de transport et l’organisation des déplacements ; 
 le patrimoine culturel, paysager et les biens matériels ;  
 l’environnement sonore et vibratoire ; 
 l’air et la santé publique ; 
 les émissions lumineuses ; 
 la pollution olfactive ; 

Ces différentes parties présentent successivement les différents enjeux identifiés dans l’aire 
d’étude. Les enjeux sont définis par leur valeur intrinsèque et sont indépendants du projet. 
Pour chaque thématique, une évolution probable de l’environnement en l’absence de mise en 
œuvre du projet de construction de « Transport Collectif en Site Propre » (TCSP) par la 
Communauté d’Agglomération du Centre Littoral(CACL) est proposée en fin d’analyse, 
conformément aux termes de l’article R.122-5 du code de l’environnement. 
En fin de chapitre, les interrelations entre les éléments de l’état initial et une synthèse des 
différents enjeux identifiés sont présentées.  

5.1 Présentation des aires d’étude et justification 

Compte-tenu de la variété des thématiques à analyser dans le cadre de l’étude d’impact sur 
l’environnement, il est nécessaire de définir plusieurs périmètres d’analyse adaptés à chacune 
d’entre elles. L’objectif de ces périmètres, appelés « aire d’étude », est d’assurer une parfaite 
compréhension des enjeux environnementaux autour du projet afin de cerner l’ensemble des 
effets significatifs que le projet pourrait générer sur l’environnement. Tout en gardant le 
principe de proportionnalité, trois aires d’étude ont été définies :  

 aire d’étude immédiate : périmètre de 50 mètres de part et d’autre du projet. Ce 
périmètre resserré fait l’objet d’une analyse fine des enjeux environnementaux 
(inventaires faune-flore, étude hydrologique, études géotechniques, études acoustiques, 
etc.) ;  

 aire d’étude rapprochée : périmètre de 500 mètres de part et d’autre du projet. Ce 
périmètre fait l’objet d’une analyse des enjeux environnementaux globaux ;  

 aire d’étude élargie : certaines thématiques (structuration du territoire, qualité de l’air, 
etc.) font l’objet d’une analyse au-delà de 500 mètres. 

Les aires d’étude immédiate et rapprochée sont présentées sur la carte page suivante. Compte-
tenu de son périmètre étendu et adapté à chaque thème, l’aire d’étude élargie n’est, quant à 
elle, pas représentée.   
L’analyse socio-économique est réalisée sur une échelle communale.  

Ces aires d’études ont été définies afin d’assurer une parfaite compréhension des enjeux 
environnementaux dans lesquels le projet s’insère. De manière adaptée et proportionnée 
au projet de construction du réseau de TCSP, ces aires d’études permettent d’identifier 
l’ensemble des enjeux environnementaux sur les territoires traversés par le projet. 
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Figure 1 Carte des aires d’étude du projet, source Systra 2019 
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5.2 Analyse de l’état initial de l’environnement 

Le Code de l’environnement précise que, dans le cadre de l’élaboration d’une étude d’impact, 
une « analyse » de l’état initial de l’environnement doit être menée. Pour ce faire, la méthode 
utilisée est l’analyse des enjeux environnementaux autour du projet. Cette méthode se 
décompose de la manière suivante :  

 la définition des aires d’étude autour du projet sur lesquelles les analyses des enjeux sont 
portées ; 

 l’identification des enjeux environnementaux dans les aires d’études définies pour chaque 
thématique : à ce titre, cette partie ne mentionne pas le projet mais fait uniquement 
référence à l’environnement.   

La réalisation de ces étapes permet de déterminer de manière claire et proportionnée l’état 
initial de l’environnement dans lequel le projet s’insère.  

Les enjeux sont établis pour chacun des thèmes et classés suivant cinq catégories : pas d’enjeu, 
enjeu faible, enjeu modéré, enjeu fort et enjeu très fort : 

 l’absence d’enjeu correspond à l’absence d’élément environnemental lié au thème étudié 
dans l’aire d’étude.  

 un enjeu faible pour chaque élément dans l’aire d’étude pour lequel la valeur 
environnementale n’est pas incompatible avec une modification ;  

 un enjeu modéré pour chaque élément dans l’aire d’étude pour lequel une valeur 
environnementale est difficilement compatible avec le projet, sans toutefois entraîner 
de difficultés majeures ;  

 un enjeu fort pour chaque élément dans l’aire d’étude pour lequel une valeur 
environnementale est très difficilement compatible avec le projet, entraînant de fortes 
difficultés ; 

 un enjeu très fort est attribué pour chaque élément dans l’aire d’étude pour lequel une 
valeur environnementale est incompatible avec toute modification ou toute aggravation 
: secteurs réglementairement protégés, zones de grand intérêt patrimonial ou naturel, 
saturation du trafic routier, etc. ; 

Le système de hiérarchisation se présente de la manière suivante :  
 

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

 

 

5.3 Milieu physique 
5.3.1 Synthèse des enjeux liés au milieu physique 

Le contexte climatique la géologie et la pédologie constituent un enjeu environnemental 
modéré. La topographie, constitue un enjeu environnemental faible. 

 Synthèse des niveaux d’enjeux liés au milieu physique 

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Climat / 
Climat 
océanique doux  

Climat 
équatorial. 
Pluies 
abondantes, 
absence de 
cyclones. 

Climat tropical 
maritime. 
Pluies 
abondantes et 
occurrence de 
cyclones. 

Climat tropical de 
savane, aride ou 
soumis à des tempêtes 
fréquentes. 

Relief Relief plat Faible pente 
Pente modérée 
(vallonnement) 

Pente forte 
(colline) 

Pente très forte 
(montagne) 

Géologie / 
Couche rocheuse 
homogène et 
imperméable 

Couche 
rocheuse 
hétérogène et 
imperméable ou 
peu perméable 

Couche rocheuse 
hétérogène ou 
perméable 

Couche rocheuse 
hétérogène, 
perméable et 
karstique 

Pédologie 
Sols remblayés 
et/ou fortement 
remaniés 

Sols peu 
profonds 

Sols type zone 
humide à faible 
fonctionnalité – 

Sols de type zone 
humide à 
moyenne 
fonctionnalité – 

Sol profond, type zone 
humide à forte 
fonctionnalité Sol à 
forte valeur agricole. 

 

5.3.2 Evolution probable du milieu physique en l’absence de mise en œuvre du projet 

Le climat évolue de manière naturelle. Or, depuis le début du 20ème siècle, un phénomène 
d’augmentation des températures perturbe l’équilibre climatique à l’échelle mondiale. 
Attribuée en partie à l’émission de gaz à effet de serre, cette augmentation des températures 
dérègle le climat, c’est ce qu’on appelle le changement climatique. Les simulations climatiques 
prévoient une augmentation significative des températures d’ici 2050. Ce phénomène se traduira 
par une augmentation du nombre de jours chauds et une augmentation des évènements 
climatiques extrêmes. Cette évolution pressentie du climat en Guyane est précisée dans le 
chapitre relatif à la vulnérabilité du projet face au changement climatique.  

Le relief est le résultat de milliers d’années d’évolution de la surface terrestre liée à une 
combinaison de processus naturel structurel (tectonique des plaques, géodynamique) et 
dynamique (érosion, hydrographie, etc.). Les activités anthropiques peuvent également 
engendrer des répercussions sur le relief (terrassement, mouvement de terre, etc.). Au sein du 
bassin de l’île de Cayenne, les contraintes urbaines dans l’aire d’étude ne permettent pas une 
évolution significative du relief, d’origine naturelle ou anthropique.  

La géologie est le résultat de milliers d’années de contraintes tectoniques formant des 
caractéristiques physiques et mécaniques variées sur les systèmes rocheux. Elle est la résultante 
d’une combinaison d’un ensemble des forces naturelles en profondeur. A l’échelle géologique, 
il est difficile de déterminer l’évolution du bassin de l’île de Cayenne.  

En surface, sur une grande partie du tracé les sols sont déjà urbanisés. Ainsi les mutations 
urbaines (aménagement du territoire, projets urbains et d’infrastructures, etc.) et les opérations 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 31/82  

 

de terrassement et de mouvements de terre associées ne sont pas susceptibles d’avoir d’effets 
supplémentaires sur des sols déjà fortement remaniés. Sur la partie du tracé s’inscrivant hors du 
réseau viaire existant une modification significative des sols est à prévoir. 

 

5.4 Ressource en eau 

5.5 Synthèse des enjeux liés à la ressource en eau 

Concernant les eaux de surface, le réseau hydrographique est caractérisé par l’absence de cours 
d’eau et la présence de nombreux canaux et criques. 
Le bassin versant intercepté par le projet intègre deux masses d’eau : la Rivière Cayenne (masse 
d’eau de transition) et la masse d’eau côtière (FRKC001) de type « masse d’eau côtière guyanaise 
», dont l’état chimique est réciproquement mauvais et indéterminé et l’état écologique 
médiocre et indéterminé. 
 
Concernant les eaux souterraines, Cayenne est localisée au niveau de la plaine côtière, nappe 
libre non soutenue par des apports extérieurs présentant des remontés de niveaux parfois 
rapides. Cet aquifère présente un enjeu fort en raison de sa faible profondeur et de son bon état 
actuel. 
 
En raison des enjeux de préservation des zones humides et modifications des écoulements 
hydrologiques liés aux aménagements du projet, le risque de dégradation de la qualité et des 
fonctionnalités des zones humides de l’Ile de Cayenne en lien avec le projet est avéré. 
 
La plateforme du TCSP est longée et/ou traversée sur presque tout son linéaire par des réseaux 
pluviaux, des fossés ou des criques exutoires proches. Seul le linéaire du PK 0 à 1100 n’est 
actuellement pas drainé et s’écoulera vers le TCSP en partie en déblai sur ce secteur avant de 
rejoindre le marais Leblond. 

 

 Synthèse des niveaux d’enjeu liés à la ressource en eau 

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Eaux 

superficielles  

(cours d’eau) 

Pas de cours 
d’eau  

Fossé en eau  
Présence de 

ruisseau  

Présence de 
plusieurs cours 

d’eau  

Multiples cours 
d’eau formant un 

système 
hydrographique 

complexe  

Eaux souterraines  

(nappe d’eau) 

Aucune eau 
souterraine 

Nappe profonde 
(aquifère 

imperméable) 

Nappe profonde  

(aquifère 
perméable) 

Nappe peu 
profonde 

Nappe affleurante 
et sub-affleurante  

Eaux souterraines 

(captage AEP)  

Aucun captage 
en eau  

Fontaine, autres 
points d’eau  

Captage d’eau 
(forage, puit, 

etc.) sans 
périmètre de 

protection (hors 
aire d’étude 
immédiate) 

Captage et 
périmètre de 
protection 

rapprochée ou 
éloigné (y compris 

projet) 

Captage et 
périmètre de 
protection 

immédiate (y 
compris projet) 

Zones humides 
Absence de 

zones humides 

Présence de 
zones humides à 

proximité de 
l’aire d’étude du 

projet 

Présence de 
zones humides 

dans l’aire 
immédiate du 

projet 

Présence de zones 
humides dans 
l’aire d’étude 
rapprochée du 

projet. 

Présence de 
zones humides 

interceptées par 
le projet 

Assainissement  

Assainissement 
mis en place sur 
l’ensemble de 
l’aire d’étude 
immédiate et 

respectant 
l’ensemble des 

dispositions 
réglementaires 

Réseau existant 
et suffisant, 

mais ne 
respectant pas 
les dispositions 
réglementaires 

Réseau existant 
mais insuffisant 

(inondation 
fréquente) 

Portion de l’aire 
d’étude 

immédiate sans 
réseau  

Aucun réseau 
d’assainissement 
mis en place dans 

l’aire d’étude 
immédiate 

 

5.5.1 Evolution probable de la ressource en eau en l’absence de mise en œuvre du 
projet 

Ce paragraphe consiste en un exercice prospectif visant à apprécier les évolutions probables de 
l’environnement (amélioration, stagnation, dégradation…), sans mise en œuvre du projet, par 
rapport à l’état de référence que constitue l’état initial précédent. 

L’évolution probable de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet est réalisée 
sur la base de tendances d’évolution tenant compte des objectifs des documents de planification 
(SDAGE, PLU…) d’une part et sur les évolutions « naturelles » des différentes composantes de 
l’environnement d’autre part. 

Cette évolution a été étudiée à l’horizon de mise en service du projet : 2022. 

5.5.1.1 Les eaux superficielles 
Le SDAGE de Guyane affiche un objectif d’atteinte du bon état des eaux superficielles concernées 
par le projet (Rivière Cayenne et masse d’eau côtière guyanaise) en 2021. Pour rappel, l’état 
chimique de la masse d’eau de transition Rivière Cayenne est considéré comme mauvais, tandis 
que son état écologique est médiocre.  
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De fait, le territoire guyanais étant caractérisé par une répartition de la population très 
hétérogène, essentiellement concentrée sur le littoral, les pressions liées à la présence humaine 
(assainissement, prélèvement d’eau…) sont principalement situées sur cette zone. Ces pressions 
concernent, en grande partie, les masses d’eau de transition (estuaires), la masse d’eau côtière, 
et les masses d’eau cours d’eau les plus en aval. 

L’importante évolution démographique de la Guyane (doublement de la population prévu à 
l’horizon 2030) contribuera à accentuer ces pressions, avec à la clé un risque de non atteinte 
des objectifs environnementaux en 2021.  

Le risque de non atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau de surface concernées par 
le projet en 2021 est avéré. 

5.5.1.2 Les eaux souterraines 
L’objectif affiché dans le SDAGE pour la période 2016-2021 est de maintenir le bon état 
quantitatif et chimique des masses d’eau souterraines de Guyane. Les orientations 
fondamentales du SDAGE, les dispositions et les mesures spécifiques de ce document de 
planification devraient permettre de tendre vers un maintien de cette situation. 

Toutefois, l’importante évolution démographique de la Guyane contribuera à accentuer les 
pressions sur les masses d’eau souterraines. Avec le doublement de la population à l’horizon 
2030, la demande en eau augmentera, les pollutions diffuses et les risques de pollution 
accidentelle également.  

L’évolution tendrait vers le maintien du bon état quantitatif et chimique des masses d’eau 
souterraines, avec risque de tendance à la dégradation si ces ressources sont davantage 
sollicitées. 

5.5.1.3 Les zones humides 
Comme présenté dans l’état initial, les enjeux de préservation des zones humides de l’Ile de 
Cayenne sont considérés comme majeurs.  

De même que pour les eaux superficielles et souterraines, l’importante évolution démographique 
guyanaise et l’urbanisation du littoral risquent d’accentuer les pressions sur les zones humides. 

En effet, la modification des écoulements hydrologiques liés aux aménagements et à la gestion 
hydraulique risque notamment d’engendrer l’assèchement de certains milieux et de perturber 
les équilibres écologiques des zones humides et les fonctions de ces milieux (qualité faunistique, 
floristique, paysagère, rôle biologique, capacité auto épuratrice, rôle hydraulique et socio-
économique). 

Le risque de dégradation de la qualité et des fonctionnalités des zones humides de l’Ile de 
Cayenne en lien avec le projet est avéré. 

5.5.1.4 L’assainissement 

Certains réseaux existants présentent des dysfonctionnements récurrents. 
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5.6 Risques naturels et technologiques 
5.6.1 Synthèse des enjeux liés aux risques naturels et technologiques 

L’aire d’étude du projet se situe dans le PPRI de Cayenne, les enjeux liés au risque inondation 
par ruissellement et par débordement des criques et canaux principaux sont présents  

Sur l’aire d’étude rapprochée aucune zone de cavités souterraines ou d’anciennes carrières n’a 
été recensé. Les études géotechniques menées dans l’aire d’étude du projet n’ont pas mis en 
évidence de risque lié aux phénomènes de dissolution de gypse. 

L’aire d’étude rapprochée n’est pas concernée par le risque sismique, ni par le risque 
météorologique. Toutefois, celle-ci est concernée par le risque feu de végétation.  

L’aire d’étude rapprochée est concernée par le risque de transport de matières dangereuses par 
le mode routier. Aucune canalisation de transport de matières dangereuses n’est interceptée par 
l’aire d’étude du projet. 

L’aire d’étude immédiate du projet comporte deux installations classées en activité soumises à 
autorisation mais aucune n’impose de servitudes (établissement SEVESO). Le risque industriel et 
technologique est donc faible dans l’aire d’étude. Aucun établissement SEVESO n’est recensé sur 
la commune de Cayenne. 

Plusieurs sites répertoriés dans la base de données des anciens sites industriels (BASIAS) sont 
présents dans l’aire d’étude immédiate du projet. Il s’agit de de sources potentielles de 
pollution. Bien qu’aucun site ne soit répertorié dans la base de données des sites et sols pollués 
appelant une action des pouvoirs publics (BASOL), un déversement accidentel d’hydrocarbures a 
été recensé au droit du site BASIAS Shell SAGF Galmot, des terres polluées pourraient y être 
encore présentes. 

Concernant le transport de matières dangereuses et les canalisations de réseaux électriques, 
aucune canalisation n’est identifiée d’après les données disponibles consultées.  

 

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Risque 
inondation  

(débordement 
des criques et 
canaux) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen 

Aléa fort 

Plusieurs 
criques et 
canaux à 

proximité du 
projet 

Aléa très fort 

Risque 
inondation  

(débordement 
des cours d’eau) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen Aléa fort Aléa très fort 

Risque 
inondation  

(ruissellement) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen 

Aléa fort 

Aire d’étude 
dans des 
zonages 

réglementaires 
existants (PGRI 

et PPRi) 

Aléa très fort 

 

Risque 
inondation  

(remontée de 
nappe) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen Aléa fort Aléa très fort 

Risque 
inondation  

(submersion 
marine) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen Aléa fort Aléa très fort 

Mouvements de 
terrain 

(éboulements, 
chutes, 
effondrements) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aléa faible Aléa moyen Aléa fort Aléa très fort 

Risque sismique 
Zone de 

sismicité 1 
(très faible) 

Zone de sismicité 
2 (faible) 

Zone de 
sismicité 3 
(modérée) 

Zone de 
sismicité 4 
(moyenne) 

Zone de 
sismicité 5 

(Forte) 

Risque 
météorologique 

Aucun enjeu identifié 

Risque météorologique non retenu dans le Dossier Départemental des Risques majeurs de 
Guyane. 

Risque feu de 
végétation 

Aucun risque Risque faible Risque moyen 

Risque fort 

La commune de 
Cayenne 

recense un 
nombre 

important de 
feu de 

végétation. 

Risque très fort 

Risque industriel  

(ICPE) 
Aucun site ICPE 

Présence d’un 
site ICPE 

Autorisation à 
proximité de 
l’aire d’étude 
rapprochée 

Sites ICPE 
Autorisation 
dans l’aire 
rapprochée 
mais sans 
servitudes  

Présence de 
sites ICPE 

Autorisation 
dans l’aire 

d’étude 
immédiate 
mais sans 
servitudes 

Présence de 
sites ICPE 

Autorisation 
dans l’aire 

d’étude 
immédiate et 
avec servitude 

Risque industriel  

(Site SEVESO) 

Aucun enjeu 
identifié 

Aucun site 
SEVESO 

Présence d’un 
site SEVESO à 
proximité de 
l’aire d’étude 

rapprochée mais 
non compris dans 
l’aire d’étude (y 

compris son 
périmètre de 

servitude) 

Présence de 
plusieurs sites 

SEVESO à 
proximité de 
l’aire d’étude 

rapprochée non 
compris dedans 
(y compris leur 
périmètre de 

servitude) 

Un site 
plusieurs sites 
SEVESO ou de 
son périmètre 
de servitude, 
dans l’aire 

d’étude 
rapprochée, 

mais hors aire 
d’étude 

immédiate 

 

Présence d’un 
site ou plusieurs 

sites SEVESO, 
ou de son 

périmètre de 
servitude, dans 
l’aire d’étude 

immédiate 

Sites et sols 
pollués 

(BASIAS, BASOL) 

Aucun site 
pollué et sol 

pollué 

Enjeu faible 

Plusieurs sites 
BASIAS 

Plusieurs sites 
BASIAS (>10 

sites) 

Site BASOL et 
site pollué 

identifié dans 
l’aire d’étude 
rapprochée 

Site BASOL et 
site pollué 

identifié dans 
l’aire d’étude 

immédiate 
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TMD 
Aucun transport 

de matières 
dangereuses 

Présence 
d’infrastructures 

routières 
permettant le 

TMD 

Infrastructure 
de transport 
liée au TMD 
dans l’aire 

d’étude 
rapprochée, 

hors aire 
d’étude 

immédiate 

Infrastructure 
de transport au 
TMD dans l’aire 

d’étude 
rapprochée, à 
proximité de 
l’aire d’étude 

immédiate 
(<50m) 

Présence de 
plusieurs 

infrastructures 
de transport 
liée au TMD 
dans l’aire 

d’étude 
immédiate 

Canalisations de 
transport 
électriques 

Aucune 
canalisation de 

transport 
électrique 
recensée 

Une canalisation 
de transport 

électrique située 
à proximité 

immédiate de 
l’aire d’étude 

immédiate 

Nombreuses 
canalisations 

situées à 
proximité de 
l’aire d’étude 

immédiate 

Une 
canalisation 
interceptée 

Plusieurs 
canalisations 
interceptées 

 

5.6.2 Evolution probable des risques naturels et technologiques en l’absence de mise 
en œuvre du projet 

Concernant les risques naturels, le changement climatique pourra induire une modification du 
régime des pluies ainsi que la modification de l’occurrence et de l’intensité des phénomènes 

météorologiques dangereux, éléments difficiles à déterminer en l’état actuel. L’intensité et la 
périodicité des risques naturels d’inondation et météorologiques pourra donc être amenée à 
évoluer dans les prochaines années. 

Les mouvements de terrain et effondrements trouvant leur origine dans l’infiltration des eaux 
de pluies et/ou le ruissellement d’eau pluviale, pourront voir leur occurrence modifiée suite à 
la modification du régime pluviométrique dans une mesure difficile à déterminer en l’état actuel 
des connaissances. 

L’évolution du risque technologique sera fonction de la modification du parc d’installations à 
risques, du développement de canalisation de transport à risque et de la modification 
d’itinéraires de transport de matières dangereuses. Ces éléments ne sont pas estimables en l’état 
actuel. A noter cependant que les éléments précités sont soumis à de nombreuses 
réglementations permettant d’évaluer les risques et de mettre en place des mesures permettant 
de les réduire, notamment vis-à-vis de la population et l’environnement (dossiers ICPE, 
servitudes d’utilité publiques, horaires et itinéraires de circulations,…). 
 
5.6.3 Cartes de synthèse relatives aux risques naturels et technologiques 
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Figure 22 Carte de synthèse des enjeux liés aux risques naturels et technologiques, Planche 1/3, source Systra 
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Figure 23 Carte de synthèse des enjeux liés aux risques naturels et technologiques, Planche 2/3, source Systra 
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Figure 24 Carte de synthèse des enjeux liés aux risques naturels et technologiques, Planche 3/3, source Systra 
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5.7 Milieu naturel 
5.7.1 Synthèse des enjeux liés au milieu naturel 

Les trois zones d’étude comprennent sept habitats différents dont les compositions floristiques 
sont détaillées dans l’étude d’impact global du projet.  
 
L’ensemble des trois secteurs conservent des reliquats de forêt de la plaine côtière qui 
couvraient l’ensemble de la région, avant l’extension de l’agglomération et qui jouent un rôle 
de corridor écologique pour la trame verte. 
Dans le secteur de Montabo, au nord de la rivière de Montabo, se trouve les reliquats d’une forêt 
marécageuse. Outre le rôle de corridor écologique que jouent ces forêts dans le cadre de la 
trame verte et bleue de la ville de Cayenne, elles participent, avec la mangrove située plus à 
l’ouest, à la régulation des eaux pluviales drainées par la rivière de Montabo. 
A noter également que dans le secteur de la montagne des Maringouins ont été localisés deux 
affleurements rocheux. Ils offrent des conditions écologiques particulières qui permettent 
l’installation d’une flore originale semblable à celle que l’on peut observer dans les savanes et 
les savanes-roches.  
 
Au total, 186 espèces végétales ont été inventoriées sur l’ensemble des 3 secteurs d’étude dont 
plusieurs espèces sont remarquables. Sept espèces déterminantes de ZNIEFF dont deux espèces 
figurant sur la liste des plantes protégées de Guyane française ont été observées lors des 
prospections.  
Les secteurs encore non urbanisés sont discontinus et ne sont plus fonctionnels en tant que 
corridors écologiques. En revanche, ils constituent des réservoirs pour une biodiversité 
généraliste. De plus, ces îlots de verdure peu fréquentés par l’homme sont des espaces privilégiés 
par la faune pour se reproduire ou passer la journée dans le cas des espèces nocturnes. 
Les inventaires ont permis d’identifier : 

 68 espèces d’oiseaux dont 12 ayant un statut réglementaire particulier 
 14 espèces d’amphibiens 
 12 espèces de reptiles 
 5 mammifères 

 Synthèse des enjeux liés au milieu naturel 

  
SITES 

  Troubiran Maringouins Montabo 

M
IL

IE
U

X
 /

 H
A
B
IT

A
T
S
 Trame verte Enjeu faible Enjeu fort Enjeu fort 

Trame bleue et zones 
humides 

Enjeu modéré Pas d’enjeu Enjeu fort 

Roches nues Pas d’enjeu Enjeu modéré Pas d’enjeu 

F
L
O

R
E
 

Plante protégée     
Crudia tomentosa 

Pas d’enjeu - Enjeu fort Pas d’enjeu 

Plante patrimoniale 
Bromelia plumieri 

Pas d’enjeu - Enjeu modéré Enjeu modéré 

Plante protégée 
Ananas comosus Pas d’enjeu - Enjeu faible Pas d’enjeu 

F
A
U

N
E
 

Oiseau protégé 
Buse buson 

Pas d’enjeu - Pas d’enjeu Enjeu fort 

Oiseaux forêts 
secondaires et 
marécageuses 

Enjeu faible Enjeu faible Enjeu faible 

 
5.7.2 Evolution probable du milieu naturel en l’absence de mise en œuvre du projet 

En l’absence de mise en œuvre du projet : 

 Sur la zone de Troubiran, le milieu naturel est déjà très dégradé. La trame verte présente à 
cet endroit a été défrichée lors de la construction de la ZAC Hibiscus et du nouveau campus 
universitaire. Le manque de réel aménagement paysager ne permettra pas d’assurer une 
fonction de corridor écologique dans ce secteur, coupant la zone de Montabo du reste de l’île 
de Cayenne. 
 

 Le secteur de Montabo, lui, est classé en zone naturelle par l’actuel PLU de la commune de 
Cayenne. Cette zone est donc destinée à être sauvegardée. Elle joue un rôle primordial de 
trame verte et bleue et est en lien avec le site inscrit de la colline de Montabo. Cet îlot de 
verdure qui abrite des espèces végétales patrimoniales et des habitats d’intérêts tels que des 
mangroves, continuera d’être, en ville, un important site de repos et de reproduction pour 
la faune avec notamment un site de nidification de rapace protégé. Malheureusement, la 
révision actuellement en cours du PLU, laisse présager un déclassement de ce secteur de 
Montabo et donc un avenir très incertain voir inquiétant pour cette zone. 

 
 Le secteur des Maringouins est destiné à des activités de type artisanal, industriel et de 

service, par l’actuel PLU de la commune. Ainsi son actuel rôle de réservoir de biodiversité, 
avec la présence de mares abritant des sites de reproduction pour les amphibiens et certains 
reptiles, la présence d’habitats remarquables tels que des roches nues ainsi qu’une proximité 
avec les ZNIEFFS environnantes peut-être remis en cause dans les années à venir  

Les reliquats de trame verte de l’île de cayenne, n’étant déjà plus fonctionnels en tant que 
corridors écologiques, risquent dans les années à venir de ne plus jouer, non plus, une fonction 
de réservoir de biodiversité au sein d’un espace qui deviendra de plus en plus urbanisé. 
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5.7.3 Principales cartes relatives au milieu naturel 

 

Figure 2 Zonages environnementaux dans le secteur du projet, source Biotope 

 

 

Figure 3 Types d’habitats dans le secteur des Maringouins, source Biotope 
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Figure 4 Types d’habitats dans les secteurs de Montabo et de Troubiran, source Biotope
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Figure 5 Synthèse des enjeux écologiques sur le secteur des Maringouins, source Biotope 2018 

 

 

Figure 6 Synthèse des enjeux écologiques sur les secteurs de Montabo et de Troubiran, source Biotope 2018.
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5.8 Milieu humain et socio-économique 
5.8.1 Evolution probable du milieu humain et socio-économique en l’absence de mise 

en œuvre du projet 

L’évolution démographique et des emplois devrait être similaire en l’absence de mise en service 
du projet de TCSP. Cependant l’accès aux emplois se ferait principalement à l’aide de véhicules 
individuels pour la population équipée, l’accès à l’emploi resterait difficile pour les personnes 
non véhiculées et résidant en périphérie de l’agglomération, alors que sur les communes qui 
constituent l’île de Cayenne (Cayenne, Matoury et Rémire-Montjoly) se trouve la majorité des 
emplois administratifs, des grands équipements, et des zones d’activité. 
 

5.8.2 Synthèse des enjeux liés au milieu humain et socio-économique 

 

Niveau d’enjeu 

Pas d’enjeu Enjeu faible 
Enjeu 

modéré 
Enjeu fort Enjeu très fort 

Tendance évolution 

population 

Décroissance 

de la 

population   

Faible 

croissance 

annuelle 

(<0,5%) 

Croissance 

annuelle 

moyenne 

(entre 0,5 et 

1%) 

Forte 

croissance 

(entre 1 et 2 

%) 

Très forte 

croissance 

annuelle (>2%) 

Emploi  
Aucun 

emploi  

Peu 

d’emploi 

Moins de 

5% emplois 

de l’agglo 

Emplois  

5 à 20%  

Nombreux 

emplois  

20 à 30% 

Très nombreux 

emplois 

desservis 

Plus de 30% 

Evolution 

prévisionnelle de 

l’emploi 

Aucune 

évolution 

attendue 

pour 2010-

2020 

Faible 

évolution (< 

2,5%) pour 

2010-2020 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

(entre 0,5 et 

1 %)  

Evolution 

annuelle (1à 

2%/an) 

Très forte 

croissance 

annuelle (>2%) 

Proximité des pôles 

générateurs de 

déplacements 

existants 

Aucun 

équipement 

Equipement 

peu sensible 

(équipement 

sportif par 

exemple) 

Quelques 

équipements 

sensibles 

(<5) 

Plusieurs 

équipements 

(> 10) dont 

des 

équipements 

sensibles (<5) 

Nombreux 

équipements 

publics (>20) et 

plusieurs 

équipements 

sensibles (>5) 

Quartiers d’habitat 

à caractère social 
Aucun  

1 ou 2 

quartiers  

Qqs quartiers 

desservis 

Nombreux 

quartiers 

desservis 

Très nombreux 

quartiers 

desservis  

Proximité des 

projets de 

développement à 

venir 

Aucun projet 

urbain  

Projet 

urbain situé 

hors de 

l’aire 

d’étude 

Projet urbain 

situé dans 

l’aire d’étude 

rapprochée, 

hors aire 

d’étude 

immédiate 

Projet urbain 

situé à 

proximité 

(<50m) de 

l’aire d’étude 

immédiate 

Multiples projets 

urbains situés 

dans l’aire 

d’étude 

immédiate 

 

  



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 43/82  

 

5.9 Mobilité, infrastructure et réseaux  
5.9.1 Evolution probable de la mobilité, à l’infrastructure et aux réseaux en l’absence 

de mise en œuvre du projet 

L’option de référence modélisée correspond au scénario le plus probable en 2022 et 2030 en 
l’absence de réalisation du projet évalué. Elle intègre les opérations à réaliser en l’absence du 
projet TCSP.  

Dans cette situation sans TCSP (option de référence), le réseau de transport collectif par bus 
continuerait à se développer pour répondre à la demande de mobilité croissante liée à l’évolution 
démographique avec un faible effet sur la part de marché très faible des transports collectifs du 
fait de la faible efficacité de ce réseau. 

La mobilité et la structure des flux générés par l’évolution urbaine devraient comme le milieu 
humain évoluer à peu près de la même façon si le TCSP ne se faisait pas. En revanche, l’utilisation 
de la Voiture particulière progresserait en particulier dans toutes les nouvelles urbanisations 
envisagées dans le corridor TCSP du fait du réseau TC moins attractif et contribueraient à 
l’évolution de la congestion déjà préoccupante sur les pénétrantes de Cayenne concernées 
(RD17, RD18, route de Baduel).  

Le tableau ci-dessous présente l’évolution de la demande globale, y compris le trafic induit et 
reporté, en situation de référence et de projet : sans TCSP, la fréquentation du réseau est 
multipliée par 1,5 alors qu’elle triple dans le cas de la mise en place du TCSP.  

 

  Prévisions de trafic sur le réseau TC, volume de montées par jour 

 2018 

REF 2022 

(SANS 

RESTRUCTURATION) 

PROJET 2022 

(RESTRUCTURATION 

+ BHNS) 

REF 2030 

(SANS 

RESTRUCTURATION) 

PROJET 2030 

(RESTRUCTURATION 

+ BHNS) 

Demande TC 13 500 
15 300 

34 100 
19 400 

39 500 

Dont induits   1 500  2 000 

Dont reportés  
 

12 200 
 

12 600 

 
En outre, la dérive des coûts d’exploitation bus associée au développement d’un réseau bus 
classique a été démontrée non supportable financièrement par la CACL. Les études préalables 
de définition du réseau de transport de la CACL avaient en effet démontré le risque financier 
que représenterait le développement d’un réseau bus sans structuration autour de lignes fortes 
sur lesquelles le reste des lignes se rabattrait, l’étendue du ressort territorial générant des 
distances et donc des coûts de production très élevés. 

La non-réalisation du projet TCSP ne permettrait pas l’initialisation de continuités cyclables au 
cœur du schéma cyclable et du PDU de la CACL sur le volet modes actifs. 

 

5.9.2 Synthèse des enjeux liés à la mobilité, à l’infrastructure et aux réseaux  

 
Niveau d’enjeu 

Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Besoins en 

déplacement 

(migrations 

alternantes 

DT/DE) 

Aucun pôle 

générateur de 

déplacement  

Quelques 

équipements 

générateurs de 

déplacements 

(<5 

équipements) 

Présence 

d’équipements 

générateurs de 

déplacement 

(>5) 

Présence 

d’équipements 

générateurs de 

déplacement  

Présence 

d’équipements 

générateurs de 

déplacements 

importants 

dans l’aire 

d’étude 

immédiate 

Taux de 

motorisation 

des ménages  

Très fort 

Plus de 90% 

Fort 

De 84 à 90% 

Moyen 

De 72 à moins 

de 84%  

Faible 

De 60 à 72% 

Très faible 

Moins de 60% 

Réseau de 

transport en 

commun 

Offre en 

transport en 

commun 

importante, 

bonne 

accessibilité au 

réseau routier 

sans 

saturation  

Offre de 

transport en 

commun 

importante, 

accessibilité au 

réseau routier 

sans 

saturation 

Offre de 

transport 

moyenne et un 

réseau routier 

partiellement 

saturé 

Offre de 

transport 

faible, un 

réseau routier 

saturé et en 

constante 

augmentation 

Aucune offre de 

transport en 

commun, 

réseau routier 

saturé et en 

constante 

augmentation 

Projets de TC 

programmés 

Aucun projet 

d’infrastructure  

Projet 

d’infrastructure 

situé hors de 

l’aire d’étude 

RN1 et RN2 

Projet 

d’infrastructure 

situé dans 

l’aire d’étude 

rapprochée 

(Terminus 

navettes 

fluviales) 

Projet 

d’infrastructure 

situé à 

proximité de 

l’aire d’étude 

immédiate 

Multiples de 

projets 

d’infrastructure 

situés dans 

l’aire d’étude 

immédiate 

Offre de voirie  

Offre 

hiérarchisée, 

qualitative  

Offre 

partiellement 

hiérarchisée, 

de qualité 

correcte  

Offre 

partiellement 

hiérarchisée de 

qualité 

médiocre  

Offre non 

hiérarchisée, 

moyennement 

maillée, de 

qualité inégale 

Offre ni 

hiérarchisée, ni 

maillée, de 

faible qualité 

Offre de 

stationnement 

Offre de 

stationnement 

inexistante 

Offre de 

stationnement 

faible  

Offre de 

stationnement 

modérée 

Offre de 

stationnement 

confortable  

Offre de 

stationnement 

très forte 

Liaisons 

douces 

Circulations 

douces 

couvrant 

l’ensemble de 

l’aire d’étude  

Aménagement 

sur l’ensemble 

de l’aire 

d’étude 

immédiate  

Aménagement 

partiel dans 

l’aire d’étude 

immédiate 

Aménagement 

partiel dans 

l’aire d’étude 

rapprochée 

Faible 

aménagement 

dans l’aire 

d’étude 

rapprochée 
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5.10 Paysage et patrimoine culturel 
5.10.1 Evolution probable du paysage et du patrimoine culturel en l’absence de mise 

en œuvre du projet 

Le paysage offert dans l’aire d’étude du projet est intimement lié au patrimoine culturel et aux 
éléments bâtis et paysagers existants.  

Plusieurs monuments historiques ont un périmètre de protection qui leur est associé dans l’aire 
d’étude du projet. Tous travaux sur les monuments ou dans ces périmètres nécessitent d’obtenir 
une autorisation dépendant du respect de l’intégrité du monument mais aussi du respect de la 
perception du bâtiment dans son environnement. 

Une démarche équivalente existe pour les travaux et aménagements prenant place dans les sites 
inscrits et classés au titre du code de l’environnement. 

En l'absence de mise en œuvre du projet, les aménagements et travaux prévus dans la zone 
d’étude du projet sont susceptibles d'avoir des impacts sur le paysage et le patrimoine culturel. 

5.10.2 Synthèse des enjeux liés au contexte paysager et au patrimoine culturel 

L’aire d’étude rapprochée comprend de multiples monuments historiques classés et inscrits et 
intercepte plusieurs périmètres de protection.  

Sur l’ensemble du tracé seuls deux monuments historiques inscrits ou classés se trouvent au sein 
de l’aire d’étude rapprochée du projet. Il s’agit de deux monuments historiques inscrits : la 
Maison du Directeur et de l’Immeuble avenue de la Liberté. 

L’aire d’étude du projet ne contient pas de site classé et comporte 3 sites inscrits. Les emprises 
du projet n’interceptent aucun des 3 sites indiqués précédemment.  

Le Service Archéologie de la DAC Guyane a informé le Maître d’Ouvrage que le projet fera l’objet 
d’un arrêté de prescription de diagnostic archéologique, lors de l’instruction de la demande 
d’autorisation environnementale. Une demande anticipée de diagnostic est possible. 

 

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Paysage 

Paysages 

composés 

d’infrastructures 

à vocation 

commerciale, 

accompagné d’ 

aménagements 

paysagers 

inexistants. 

Paysages 
composés d’un 

tissu urbain 
pavillonnaire ou 

d’habitat 
collectif 

accompagné 
d’aménagements 

paysagers 
réduits. 

Paysages 
composés 
d’espaces 

publics urbains 
et péri-urbains 

non spécifiques à 
l’identité de la 

ville. 

Rupture du 
paysage naturel 
lié au tracé du 

projet, 
notamment à 

Montabo 

Paysages urbains 
caractéristiques 

de l’identité de la 
ville (architecture 

du centre-ville 
historique) et 

rupture de 
continuité 

écologique et 
paysagère 

- 

Patrimoine 
culturel et 
historique 

(Monuments 
historiques) 

Aucun 
monument 
historique   

Présence d’un 
MH à proximité 

de l’aire d’étude 
rapprochée 

Présence de 
plusieurs MH 
dans l’aire 
d’étude 

rapprochée 

Présence d’un 
MH ou plusieurs 

MH, ou du 
périmètre de 

protection, dans 
l’aire d’étude 

immédiate, et le 
projet s’insérant 
sur des voiries 

existantes. 

Présence de 
plusieurs MH, ou 
du périmètre de 
servitude, dans 
l’aire d’étude 

immédiate et le 
projet s’insérant 

sur des voies 
nouvelles 

Patrimoine 
culturel 

(Sites 
inscrits et 
classés) 

Aucun site 
inscrit ou classé 

Présence d’un 
site inscrit ou 

classé à 
proximité de 
l’aire d’étude 
rapprochée 

Présence d’un 
site inscrit ou 

classé à 
proximité de 
l’aire d’étude 

immédiate 

Présence d’un 
site inscrit ou 
classé à dans 
l’aire d’étude 

immédiate 

Présence de 
plusieurs sites 

inscrit ou classé 
à dans l’aire 

d’étude 
immédiate  

Le projet 
intercepte trois 
sites inscrit : la 

colline de 
Cépérou, la Place 
des Palmistes ; et 

la Colline 
Montabo. 

Patrimoine 
culturel 

(Archéologie) 

Aucun site 
archéologique 

identifié 

Présence d’un 
site à proximité 
de l’aire d’étude 

rapprochée, 
mais non 

compris dans 
l’aire d’étude 

Présence de 
plusieurs sites à 

proximité de 
l’aire d’étude 

rapprochée, non 
compris dedans 

Présence d’un 
site ou plusieurs 
sites dans l’aire 

d’étude 
rapprochée, mais 
hors aire d’étude 

immédiate 

Présence d’un 
site ou plusieurs 
sites dans l’aire 

d’étude 
immédiate 

Niveau d’enjeu à moduler en fonction de l’avis des services de l’Etat : Enjeu absent passé en 
enjeu très fort suite à avis de la DRAC (arrêté de prescription de diagnostic archéologique) 
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Figure 25 Carte de localisation des sites inscrits et classés dans l'aire d'étude, Source DAC Guyane 
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5.11 Santé publique 
5.11.1 Synthèse des enjeux liés à la santé publique 

Absence d’enjeux vibratoires et électromagnétiques. 

Présence de déchets et gestion inefficace des réseaux et de l’entretien de la ville, en particulier 
dans le secteur du centre-ville de Cayenne. L’enjeu lié aux nuisances olfactives est donc 
considéré comme modéré. 

Situé dans des zones péri-urbaines et urbaines, le projet présente un enjeu pollution lumineuse 
faible. 

La qualité de l’air est globalement bonne à Cayenne. Les concentrations de polluants ne 
dépassent pas les seuils réglementaires (valeurs limites et objectifs de qualité). Il y a toutefois 
des dépassements récurrents des seuils d’information et de recommandation et du seuil d’alerte 
pour les particules fines. Les mesures réalisées confirment que pour les polluants traceurs suivis 
dans le cadre de cette étude (dioxyde d’azote et benzène), les seuils sont respectés.  

Sur la majorité de l’air d’étude du projet l’ambiance sonore est modérée de jour et de nuit 
(modérée seulement de jour sur l’Avenue de la Liberté et Route de la Madeleine, et non 
modérée : Rocade de Baduel). Les enjeux liés au bruit sont identifiés comme modérés. 

Le tableau ci-dessous présente la synthèse des enjeux liés à la santé publique  

 Hiérarchisation des enjeux liés à la santé publique, source SYSTRA  

 Niveau d’enjeu 

 Pas d’enjeu Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu très fort 

Qualité de 
l’air 

Bruit de fond 
pollution 

atmosphérique 
et/ou absence 
de populations 

sensibles 

Bruit de fond 
pollution 

atmosphérique 
et présence de 

populations 
sensibles 

Zone de vigilance 
où on atteint 75% à 

90 % des valeurs 
réglementaires et 

présence de 
populations 
sensibles 

Zone de 
dépassement 

ponctuel où on 
atteint de 90 % à 

100 % des 
valeurs 

réglementaires 
et présence de 

populations 
sensibles 

Zone de 
dépassement 
continu des 

valeurs 
réglementaires et 

présence de 
populations 
sensibles 

Nuisance 
acoustique 

- 

Zone bruyante 
(>65dB(A) le 

jour et >60dB(A) 
la nuit) 

Zone périurbaine 
modérée jour et 

nuit 

(<65dB(A) le jour 
et <60dB(A) la 

nuit) 

Zone urbaine 
bruyante de jour 

(>65dB(A) le jour ) 

Zone calme d’une 
agglomération 

Zone calme en 
rase campagne 

Pollution 
lumineuse 

- 

Pollution 
lumineuse 
moyenne à 

forte 

(Zones 
périurbaine et 

urbaine) 

Pollution lumineuse 
moyenne 

(périurbain) 

Faible pollution 
lumineuse (zone 

rurale) 

Aucune émission 
lumineuse 

Pollution 
olfactive 

 

Forte pollution 
olfactive 

(décharge à ciel 
ouvert) 

Nuisances 
olfactives 
moyennes. 

Présence de 
déchets 

Faible pollution 
olfactive 

Aucune pollution 
olfactive 

Gestion des 
déchets 

Les déchets : la commune de Cayenne est concernée par l’application du Plan Régional de 
Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de Guyane. Dans la mesure où il s’agit d’une 
réglementation qu’il convient d’appliquer, aucun enjeu n’y est associé 
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5.11.2 Evolution probable de la santé publique en l’absence de mise en œuvre du 
projet 

- Qualité de l’air 

Les modélisations de qualité de l’air réalisées dans le cadre du projet prennent aussi en compte 
un scénario à horizon de mise en service du projet et sans le projet. 

Les résultats des modélisations de qualité de l’air effectuées montrent : 

La création du projet en 2022 ne met pas en avant de différences notables avec la situation 
actuelle et avec la situation 2022 sans projet. Des dépassements de seuils des polluants sont 
encore constatés sur les giratoires.  

 Dioxyde d’azote : A l’horizon 2022, les zones principales de pollution sont toujours 
observées sur les axes ayant le trafic le plus important, à savoir le boulevard de la 
République et la route de Baduel. Les concentrations les plus élevées sont attendues au 
niveau du giratoire Baduel et de celui situé à proximité des pompiers. Des dépassements 
de la valeur limite sont seulement constatés sur ces giratoires. Les concentrations 
diminuent rapidement au fur et à mesure que l’on s’éloigne des axes routiers.  En 2030, 
la situation s’améliore par rapport à 2022 malgré l’augmentation du trafic. Des 
concentrations supérieures à 30 µg/m3 sont toutefois encore présentes sur la majorité 
des axes principaux. La valeur limite est encore dépassée sur le giratoire de Baduel. 

 PM10 : Les concentrations modélisées restent équivalentes au bruit de fond local. 
L’incidence du trafic est moins importante sur les émissions. Les concentrations 
n’évoluent pas significativement en 2022 et 2030. 

 

Figure 26 Carte de concentrations moyennes annuelles pour le NO2 – situation actuelle 2017, source NBC 
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Figure 27 Carte de concentrations moyennes annuelles pour le NO2 – situation future 2022 sans projet, source 

NBC 

 

Figure 28 -Carte de concentrations moyennes annuelles pour le NO2 – situation future 2030 sans projet, source  

NBC 
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- Environnement sonore 

Les cartes de bruit horizontales ci-après présentent les ambiances sonores en situation référence 
2042 (sans projet) sur tous les bâtiments situés sur la zone de travaux et directement exposés au 
projet de BHNS en période diurne et nocturne (isophones 45 à 75 dB(A)). 

L'objectif est ici d'apprécier l'ambiance sonore en situation référence 2042 (sans projet) en 
tenant compte de l’évolution de trafic. 
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Figure 29 Carte de bruit de la situation de référence 2042 (sans projet) en période diurne, source CIA acoustique 
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Figure 30 Carte de bruit de la situation de référence 2042 (sans projet) en période nocturne, source CIA acoustique 
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Les émissions lumineuses dans l’aire d’étude respecteront la réglementation en vigueur. L’aire 
d’étude du projet se situant dans une zone largement urbanisée, il extrêmement probable que 
cette dernière soit toujours soumise à une pollution lumineuse très élevée. 

La gestion des déchets est en place sur la commune de Cayenne et les évolutions attendues 
devraient tendre vers une amélioration constante de l’efficacité  

 

6. INTERRELATIONS ENTRE LES ELEMENTS DE L’ETAT 
INITIAL  

Le schéma suivant présente les principales composantes environnementales permettant de 
mettre en exergue les relations entre les différents éléments environnementaux, d’identifier 
leur interaction et de comprendre leurs imbrications entre-elles. L’objectif est de démontrer les 
influences directes et indirectes entre chaque composante environnementale dans une approche 
systémique. 
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Risques naturels et technologiques 

Le risque inondation est présent dans l’aire d’étude du projet, ainsi que le risque feu de végétation. 

Le risque sismique, de 1 sur 5, est jugé très faible. 

Concernant le risque technologique, plusieurs sites BASIAS sont présents dans l’aire d’étude mais 

aucun site BASOL. Aucun établissement SEVESA n’est recensé sur la commune de Cayenne. 

L’aire d’étude du projet est concernée par le risque de transport de matières dangereuses par le mode 

routier., mais n’intercepte aucune canalisation de transport de matières dangereuses . 

Les risques naturels et technologiques 

peuvent avoir des conséquences sur les 

populations et les activités (dégradation, 

destruction, etc.).  

L’aménagement du territoire doit prendre 

en considération ces risques afin de 

diminuer au maximum les conséquences 

sur les populations et les activités.  

Les activités anthropiques peuvent être 

génératrices de risques (aggravation du 

risque inondation …) 

Le climat peut fortement influencer le comportement des sols, 

(précipitations, humidité, sécheresse, etc.). 

Les précipitations peuvent faire migrer des polluants dans les 

sols et vers les masses d’eau superficielles et souterraines. 

Organisation des déplacements et infrastructures 

Le réseau viaire qui dessert l’Ile de Cayenne est basée 

sur un réseau radial qui converge vers le centre-ville 

historique de Cayenne, qui constitue historiquement le 

pôle générateur majeur de l’agglomération. 

Il est à noter un manque de maillage du réseau routier 

structurant au sein de la CACL, basé sur deux axes 

permettant d’entrer ou de sortir de l’Ile de Cayenne : 

la RN1 et la RN2. 

Les transports en commun urbains sont aujourd’hui 

conçus pour les scolaires : 73% des transports 

collectifs non urbains sont utilisés pour le motif 

domicile-école/université et 45% pour les transports 

collectifs urbains. Le développement d’une offre pour 

les actifs permettra de proposer une concurrence 

efficace à la voiture particulière. 

Les modes doux sont encore peu développés. 

Santé publique 

La qualité de l’air est globalement bonne sur l’Ile de Cayenne 

mais subit les effets de l’activité humaine et donc des rejets de 

particules fines, ainsi que des apports de particules en 

suspensions (passages de brumes du Sahara, brulis sauvages 

et feu de décharges). 

L’ambiance sonore comme les nuisances lumineuses sont 

modérées dans l’ensemble de l’aire d’étude. 

Milieu humain 

L’aire d’étude s’inscrit principalement en 

milieu urbain et péri-urbain. L’Ile de Cayenne 

connait un fort développement.  

Le territoire présente un enjeu touristique 

modéré.  

La ville est génératrice d’impacts 

importants sur la santé humaine. 

Le bruit est ainsi la première 

nuisance des français selon 

l’ADEME. La qualité de l’air doit être 

préservée, au même titre que la 

qualité lumineuse et olfactive.  

Le trafic routier a des conséquences négatives sur la qualité de 

l’air (rejets de polluants atmosphériques) et le bruit.  

Les transports en commun permettent de réduire ces effets sur 

la santé de la population.  

Pour répondre aux besoins de déplacements 

importants, des infrastructures de transport 

doivent être développés.  

Répondre aux besoins de déplacement est 

essentiel au développement territorial.  

Les 

infrastructures 

de transport 

marquent le 

paysage. Elles 

doivent 

s’inscrire dans 

ce paysage.   

Le bruit et la qualité de l’air peuvent avoir un 

impact négatif sur la faune et les habitants. 

La luminosité peut engendrer des 

perturbations de la faune locale (rapace 

nocturne) et les habitants. 

Milieu physique 

Le climat est marqué par des températures 

relativement constantes au cours de l’année, avec des 

précipitations abondantes.  

La configuration littorale de l’aire d’étude présente un 

relief homogène et de faible altitude  

Aucun cours d’eau n’est présent à proximité du projet 

mais de nombreux canaux et criques se situent dans 

l’aire d’étude du projet. La nappe d’eau souterraine 

est peu profonde et sensible à une pollution de 

surface. 

Plusieurs captages d’alimentation en eau potable 

existent au sein de l’aire d’étude mais aucun 

périmètre de protection immédiat ou rapproché n’est 

directement concerné par la trace du projet. 

Paysage et patrimoine 

L’aire d’étude présente une mosaïque de 

paysages à l’occupation variée présentant 

peu d’interactions ou liens entre eux ; en 

découle un paysage segmenté dont la 

lecture et l’appréhension sont peu aisés 

Plusieurs périmètres de protection de sites 

et monuments historiques sont interceptés 

par l’aire d’étude . 

 

Milieu naturel 

L’aire d’études trouve dans un contexte naturel 

très riche.  

Les enjeux du milieu naturel sont forts  En 

particulier au niveau du secteur de Montabo, 

classé en zone naturelle. Cette zone humide joue 

un rôle primordial de trame verte et bleue et est 

en lien avec le site inscrit de la colline de 

Montabo. 

Le patrimoine naturel est 

constitutif des entités paysagères 

du site.  

Le climat, le sol et le relief façonnent 

un paysage naturel. Les 

aménagements anthropiques le 

transforment et le font évoluer.  
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7. SYNTHESE DE L’ANALYSE DES ENJEUX LIES A 
L’ENVIRONNEMENT  

Le tableau suivant reprend la description de l’ensemble des enjeux, et leurs niveaux, identifiés 
dans l’aire d’étude par thématiques. 
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  Enjeux et leurs niveaux par thématique, identifiés dans l’aire d’étude du projet. 

 

Thématique 
Niveau d’enjeu Description / nature de l’enjeu 

M
il
ie

u
 p

h
y
si

q
u
e
 

Climatologie Enjeu modéré 
Climat équatorial. Pluies abondantes, absence de 

cyclones. 

Relief Enjeu faible Faible pente 

Contexte géologique Enjeu faible 
Couche rocheuse hétérogène et imperméable ou 

peu perméable 

Pédologie  Enjeu modéré 
Sols type zone humide à faible fonctionnalité 
Matériaux plus ou moins homogènes sur l’ensemble 
de l’aire d’étude. 

R
e
ss

o
u
rc

e
 e

n
 e

a
u
 

Eaux superficielles  Aucun enjeu identifié Absence de cours d’eau à proximité du projet 

Eaux souterraines 

(nappe d’eau)  
Enjeu fort Nappe peu profonde 

Eaux souterraines 

(captage AEP) 
Aucun enjeu identifié Aucun captage dans la zone d’étude 

Zones humides  Enjeu fort 
Présence de zones humides interceptées par le 

projet. 

Assainissement  Enjeu fort Portion de l’aire d’étude immédiate sans réseau 

R
is

q
u
e
s 

n
a
tu

re
ls

 e
t 

te
c
h
n
o
lo

g
iq

u
e
s 

Risque inondation 

(débordement de 

criques et canaux) 

Enjeu fort 
Présence de criques et canaux à proximité de l’aire 

d’étude du projet. 

Risque inondation  

(ruissellement) 
Enjeu fort 

Aire d’étude dans des zonages réglementaires 

existants (PGRI et PPRi) 

Risque inondation 

(remontée de nappe)  
Aucun enjeu identifié 

Le risque inondation par remontée de nappe est 

considéré comme négligeable sur l’Ile de Cayenne 

Risque inondation  

(débordement de 

cours d’eau) 

Aucun enjeu identifié Absence de cours d’eau à proximité du projet 

Risque inondation  

(submersion marine) 
Aucun enjeu identifié 

L’ensemble de l’aire d’étude immédiate du projet 

n’est pas concerné par l’aléa submersion marine. 

Risque mouvement de 

terrain 
Aucun enjeu identifié 

L’aire d’étude du projet est hors des zones de 

risques identifiées dans le PPRMT 

Aléa retrait et 

gonflement des argiles 
/ 

Absence de données 

Risque non mentionné dans les documents 

Risque sismique Aucun enjeu identifié Risque sismique très faible (niveau 1) 

Risque 

météorologique 
Aucun enjeu identifié 

Risque météorologique non retenu dans le Dossier 

Départemental des Risques majeurs de Guyane. 

Risque feu de 

végétation  
Enjeu fort 

La commune de Cayenne recense un nombre 

important de feu de végétation.  

Risque industriel  

(ICPE) 
Enjeu fort 

Présences d’ICPE de type autorisation 

Pas de périmètres de protection 

Thématique 
Niveau d’enjeu Description / nature de l’enjeu 

Risque industriel  

(Site SEVESO) 
Aucun enjeu identifié Aucun site SEVESO 

Sites et sols pollués Enjeu faible Plusieurs sites BASIAS, aucun site BASOL 

TMD Enjeu faible TMD par mode routier 

Canalisations de 

transport de matières 

dangereuses.  

Aucun enjeu identifié 
Aucune canalisation identifiée sur la commune de 

Cayenne 

M
il
ie

u
 n

a
tu

re
l 

Zones de protections 

et zones d’inventaires 
Enjeu fort 

A proximité de ZNIEFF de type I et II 

Interception de Trames Verte e Bleue 

Continuités 

écologiques 
Enjeu fort 

Interception de trame vert (site des Maringouins) 

et bleu (sites des Maringouins et de Montabo) 

Diagnostics 

faunistique et 

floristique 

Enjeu fort 

Présence d’espèces protégées floristique (Crudia 

tomentosa) sur le site des Maringouins et 

faunistique (Buse buson sur le site de Montabo) 

M
il
ie

u
 h

u
m

a
in

 e
t 

so
c
io

-é
c
o
n
o
m

iq
u
e
 

Population Enjeu très fort Très forte croissance annuelle (>2%) 

Densité d’emploi 

(emplois/km²) 
Enjeu fort Nombreux emplois 20 à 30% 

Evolution 

prévisionnelle de 

l’emploi 

Enjeu fort Evolution annuelle (1à 2%/an) 

Quartiers d’habitats à 

caractère social 
Enjeu très fort Très nombreux quartiers desservis 

Proximité des pôles 

générateurs de 

déplacements 

existants 

Enjeu fort 
Plusieurs équipements (> 10) dont des équipements 

sensibles (<5) 

Proximité des projets 

de développement à 

venir 

Enjeu très fort 
Multiples projets urbains situés dans l’aire d’étude 

immédiate 

M
o
b
il
it

é
, 

in
fr

a
st

ru
c
tu

re
s 

e
t 

ré
se

a
u
x
 

Besoins en 

déplacement 

(migrations 

alternantes DT/DE) 

Enjeu très fort 

Présence d’équipements générateurs de 

déplacements importants dans l’aire d’étude 

immédiate 

Taux de motorisation 

des ménages 
Enjeu très fort Très faible : Moins de 60% 

Réseau de transport 

en commun 
Enjeu modéré 

Offre de transport moyenne et un réseau routier 

partiellement saturé 

Projets de TC 

programmés 
Enjeu modéré 

Projet d’infrastructure situé dans l’aire d’étude 

rapprochée (Terminus navettes fluviales) 

Offre de 

stationnement 
Enjeu fort Offre de stationnement confortable 
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Thématique 
Niveau d’enjeu Description / nature de l’enjeu 

Liaisons douces Enjeu très fort 
Faible aménagement dans l’aire d’étude 

rapprochée 

P
a
y
sa

g
e
 e

t 
p
a
tr

im
o
in

e
 c

u
lt

u
re

l 

Paysage Enjeu modéré 

Paysages composés d’espaces publics urbains et 

péri-urbains non spécifiques à l’identité de la ville. 

Rupture du paysage naturel lié au tracé du projet, 

notamment à Montabo. 

Patrimoine culturel  

(Monuments 

Historiques)  

Enjeu fort 

Présence de MH, et périmètres de protection, dans 

l’aire d’étude immédiate, et le projet s’insérant 

sur des voiries existantes. 

Patrimoine Culturel 

(Sites inscrits et 

classés) 

Enjeu très fort 

Présence de plusieurs sites inscrit ou classé à dans 

l’aire d’étude immédiate  

Le projet intercepte trois sites inscrit : la colline 

de Cépérou, la Place des Palmistes ; et la Colline 

Montabo. 

Patrimoine 

archéologique  

Aucun enjeu identifié à ce 

stade 
Absence de données 

S
a
n
té

 p
u
b
li
q
u
e
 

Qualité de l’air  Enjeu fort 
Pas de dépassement des valeurs et seuils 

réglementaires pour les polluants analysés. 

Nuisance acoustique Enjeu modéré 

Zone périurbaine modérée jour et nuit 

(<65dB(A) le jour et <60dB(A) la nuit) 

Zone urbaine bruyante de jour 

(>65dB(A) le jour ) 

Pollution lumineuse  Enjeu faible 
Pollution lumineuse moyenne à forte 

(Zones périurbaine et urbaine) 

Pollution olfactive  Enjeu modéré 
Nuisances olfactives moyennes. 

Présence de décharges et déchetterie sur le tracé. 

Gestion des déchets / 

Les déchets : la commune de Cayenne est 

concernée par l’application du Plan Régional de 

Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de 

Guyane. Dans la mesure où il s’agit d’une 

réglementation qu’il convient d’appliquer, aucun 

enjeu n’y est associé 
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8. ESQUISSE DES SOLUTIOND DE SUBSTITUTION ET 
VARIANTES ET RAISONS POUR LESQUELLES LE 
PRESENT PROJET A ETE RETENU 

Les contraintes posées par l’insertion du TCSP en centre-ville (traitement de façade à façade, 
impact stationnement et circulation) apparaissent mineures au vu des populations 
supplémentaires que cet itinéraire permet de desservir.  

Il est ressorti que les solutions d’insertion à deux sens dissociés (Arago/Molé, De 
Gaulle/Lallouette, D’Estrée/Voltaire) si elles permettent d’envisager une requalification plus 
ambitieuse du centre, coûtent en revanche plus cher qu’une insertion des deux sens du TCSP 
dans la même rue, du fait de l’obligation de traitement de façade à façade des rues concernées. 
Les rues ressortant comme pouvant accueillir les deux sens du TCSP sont la rue Arago pour le 
sens nord-sud et les rues Charles de Gaulle, Lallouette, cette dernière présentant l’intérêt d’un 
très bon accès à la Place des Palmistes et le quartier administratif. 

C’est donc le passage du TCSP au plus près du cœur de ville qui est recommandé avec l’insertion 
du TCSP dans un seul corps de rue pour diminuer les coûts du projet. 

Le tracé préférentiel retenu à l’issue de la Phase 1 est : 

 Maringouins – Jasmins 
 Madeleine – Jubelin 
 Lallouette – Place des Palmistes 
 Rue de la République 
 Crique Montabo 
 ZAC Hibiscus 
 Troubiran 
 Mont-Lucas 

Dans le centre de Cayenne, une option de passage « mixte » entre les différentes variantes 
étudiées en centre-ville a été choisie, afin de desservir au mieux les polarités administratives et 
la place des Palmistes, qui sont apparues comme une réelle opportunité de desserte pour 
l’ensemble de l’agglomération.  La solution par la rue de la République est apparue la plus 
opportune du fait de la facilité d’y implanter le TCSP en site propre double pour la sortie Est de 
Cayenne et de rejoindre directement la Crique Montabo. A la fin de l’étude de faisabilité de 
2013, il a été retenu une variante de base consistant en un passage sur la berge nord de la Crique 
Montabo du fait de la qualité de la desserte de l’œil de Cayenne qu’elle permet et de son 
insertion relativement facile depuis moyennant des impacts fonciers et  

L’évolution du projet en 2016 avec le choix de la variante de desserte du Marché de Cayenne et 
non de la Place des Palmistes et zone administrative au nord du centre-ville a conduit à retenir 
un tracé par la rue de la République pour rejoindre l’œil de Cayenne et donc de franchir le canal 
Laussat et la Crique Montabo au niveau de leur bifurcation  

Il a donc été convenu que la variante par Baduel, celle des deux autres variantes la plus attractive 
après le tracé de base serait conservée comme variante alternative en cas de difficulté technique 
majeure pour son insertion. 

 

Figure 31 Séquences et variantes de tracé portées à l’étude de Phase 2 (Source : CACL, Rapport de Phase 2 -Etude de 

faisabilité 2013) 
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9. IMPACTS ET MESURES, COUTS ET MODALITES DE 
SUIVIS DES MESURES 

9.1 En phase travaux 

Le tableau ci-dessous synthétise les impacts du projet de TCSP de Cayenne en phase travaux et les mesures mises en œuvre. 
  

Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Milieu physique  

Contexte 
climatique 

Evènement climatique potentiel (précipitation, 
sécheresse, canicule etc.).  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Mesures mises en place par le Coordonnateur de la Sécurité et 
de la Protection de la Santé (CSPS) : mise à l’abri des produits 
potentiellement polluants, évacuation de matériels, etc.  

Evitement Non 

Emissions de gaz à effet de serre par l’utilisation des 
engins de chantier : très négligeables à l’échelle 
mondiale. 

Indirect, long 
terme 

Organisation du chantier : limitation des consommations 
énergétiques. 

Engins de chantier respectant les normes réglementaires.  

Réduction  Non 

Relief, sol et sous-
sol 

Modification mineure de la topographie 
(remblais/déblais) :  terrassements pour voirie et les 
stations ainsi que le CMR (centre de maintenance et de 
remisage) et ses équipements, fouilles ponctuelles pour la 
canalisation.  

Insertion du projet modifiant la destination des sols 
actuelle : voiries nouvelles aménagements paysagers, 
travaux d’assainissement, équipements, stations, CMR 
etc.  

Zones de stockages. 

Aucun impact significatif sur les couches géologiques.  

Direct, long 
terme  

Conformité avec la réglementation en vigueur. Réduction  Non 

Besoin d’approvisionnement en matériaux.  
Direct, court 

et moyen 
terme  

Equilibre des mouvements de matériaux de déblais/remblais 
recherché en phase de conception.  

Centres d’approvisionnement au plus proche du chantier. 

Réduction Non 

Production de déchets liés aux excavations de matériaux.  
Indirect, 
court et 

moyen terme 

Equilibre des mouvements de matériaux de déblais/remblais 
recherché en phase de conception.  

Réutilisation des matériaux autant que possible.  

Matériaux non-réutilisés traités et évacués vers des centres 
spécialisés. Centres de traitement/stockage des déblais au 
plus proche du chantier.  

Réduction  Non 

Identification de matériaux pollués 
Indirect, 
court et 

moyen terme  

Analyse qualitative des déblais.  

Evacuation des éléments pollués vers les sites de traitement 
appropriés. 

Réduction  Non 

Opérations de terrassement à l’origine de nuisances 
acoustiques ainsi que l’émission de poussières et de 
particules fines.  

Interaction, 
direct, court 

et moyen 
terme 

Organisation du chantier : sites de dépôts et de déchets 
éloignés des habitations, respect des heures de travail 
réglementaire, etc.   

Plan de terrassement (organisation de la circulation des 
camions durant les travaux privilégiant les routes les moins 
chargées).  

Réduction  Non  
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Acheminement et transport de matériaux pouvant se 
cumuler avec d’autres projets alentours. 

Additif, 
direct, court 

et moyen 
terme 

Possibilités de réemploi des matériaux pour un projet 
indépendant mais concomitant.  

Réduction  Non  

Ressource en eau  

Eaux superficielles   

Aucun cours d’eau intercepté par le projet.  / En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Modification des conditions d’écoulements des eaux de 
ruissellement. 

Modification quantitative et qualitative des eaux rejetées 
dans le réseau : augmentation des particules fines dans le 
réseau, déversement accidentel d’hydrocarbures, 
augmentation des débits et volumes d’eau rejetée. 

Direct, court 
et moyen 

terme  

Conservation des usages et points de collecte avec pré-
traitement et analyse des rejets se déversant dans le réseau 
d’assainissement maintenu dans les emprises chantier 

Dès le démarrage du chantier, une gestion adaptée des eaux 
pluviales et des ruissellements sera mise en œuvre afin de 
réduire les risques de déversement de fines dans les réseaux 
d’assainissement, de stagnation d’eau ou tout autre désordre 
hydraulique.  

Evitement  Non 

Analyses de la qualité des eaux rejetées. Réduction Non  

Eaux souterraines  
Très faible probabilité de rabattements temporaires ou 
d’épuisements de fonds de fouilles  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Mise en œuvre de dispositions pour limiter les pompages.  

Adaptations des méthodes constructives.  
Réduction Non 

Eau potable, eaux 
usées et eaux 
pluviales et 

assainissement 

Aucun captage d’eau ne sera impacté par les travaux sur 
l’ensemble des secteurs d’intervention. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Déviation de certains réseaux enterrés situés au droit des 
emprises chantier. 

 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Inventaire complet des réseaux aériens et souterrains à 
réaliser. 

Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux 
(DICT) envoyées aux différents gestionnaires avant le début 
des travaux.  

 

Evitement  Non 

Eaux d’exhaures rejetées dans le réseau 
d’assainissement, augmentant les débits dans le réseau 
d’eau. 

Indirect, 
court et 

moyen terme  

Organisation du chantier  

Conservation des usages et points de collecte avec pré-
traitement et analyse des rejets se déversant dans le réseau 
d’assainissement maintenu dans les emprises chantier 

 

Travaux de confortement du réseau d’assainissement  

Confortement / protection du réseau, afin de renforcer sa 
structure et réduire sa vulnérabilité aux incidences 
potentielles des travaux.  

Confortement des terrains par injection par exemple.  

 

Dévoiement des réseaux  

Dévoiements réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du 
concessionnaire.  

Dévoiements réalisés avant le démarrage des travaux du TCSP 
afin de préserver l’accessibilité des réseaux et de ne pas les 
endommage. 

Réduction  Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Besoin en eau (fabrication béton, arrosage des pistes, 
nettoyage des équipements, sanitaire, etc. 

Direct, court 
et moyen 

terme  

Acheminement de l’eau au fur et à mesure des besoins sur le 
chantier.  

Réduction Non  

Risque de pollution 
des sols et des 

eaux  

Utilisation de substances polluantes (hydrocarbures, 
huiles, fluides hydrauliques, laitance de béton, chaux, 
etc.) et d’autres produits susceptibles de polluer les sols 
et sous-sols environnants en cas de déversement 
accidentel. 

Pollution du sol et du sous-sol pouvant engendrer une 
pollution des eaux souterraines par infiltration des 
polluants (notamment en période pluvieuse) si celle-ci 
n’est pas traitée assez rapidement. Cette infiltration 
dépend de la perméabilité des sols et de la profondeur de 
la nappe. 

Direct, court 
et moyen 

terme  

Contrôle quotidien des conditions météorologiques afin de 
prévenir tout risque lié à la montée des eaux et au 
ruissellement.  

Aucun rejet direct dans le milieu naturel.  

Aires de stockage de matériaux seront régulièrement 
nettoyées. 

Dispositif de nettoyage des roues des camions en sortie des 
emprises chantier. 

Entretien et stationnement des véhicules et engins de chantier 
sur des aires dédiées et étanches.  

Toupies et pompes à béton nettoyées sur une aire étanche 
équipée de fossé et bassin spécifique de décantation.  

Stockage du matériel et des produits potentiellement 
polluants sur des aires spécifiques imperméables, à l’écart des 
zones de ruissellement et des points d’eau. 

Mise en place d’une signalétique de chantier précisant les 
interdictions en matière de stockage de produits polluants, 
d’entretien et d’approvisionnement d’engins. 

Utilisation de préférence des huiles de décoffrage 
biodégradables.  

Les déchets seront triés, stockés et évacués conformément à 
la réglementation. 

Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier.  

A la fin des travaux, chantier nettoyé et remis en état. 

Intégration de ces obligations dans les DCE 

Evitement Non 

Organisation des travaux  

Vitesse de circulation des camions limitée à 30 km/h 
(réduction des poussières).  

Les laitances de béton seront recueillies dans des bacs prévus 
à cet effet et en aucun cas déversées directement sur le sol. 

Système de collecte et de stockage des eaux de lavages. 

Les blocs sanitaires dans les bases vies de chantier seront 
équipés de traitement et raccordés au réseau 

 

Procédure d’urgence  

Mise en place d’un Plan d’Organisation et d’Intervention en 
cas de pollution accidentelle.  

Procédure et moyens d'intervention d'urgence prévus pour 
contenir une éventuelle pollution accidentelle et éviter la 
dispersion des polluants.  

Réduction  Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Kits de dépollution mis à disposition sur l’ensemble du 
chantier. 

Risques naturels 
et technologiques 

Risque inondation  

Risque inondation par ruissellement et débordement de 
criques et canaux. 

Risque associé d’ennoiement des zones de terrassement, 
d’entrainement de fines ou de substances polluantes 
susceptibles de polluer les terrains adjacents non 
imperméabilisés ou de se déverser dans les réseaux 
d’assainissement. 

Infiltration d’eaux polluées provenant des aires étanches 
de stockage des matériaux (particules fines par exemple) 
et des produits polluants (hydrocarbures, etc.) vers le sol 
et les eaux souterraines.  

Direct, à 
court et 

moyen terme 

Contrôle quotidien des conditions météorologiques.  

Aires de chantier, d’entretien des engins (station de lavage, 
zones de manipulation d’huiles et d’hydrocarbures), 
d’installations provisoires (sanitaires, aires de stockages et de 
manipulation de produits) systématiquement surélevées.  

 

Procédure d’alerte  

Chantier arrêté en cas d’inondation. Evacuation des 
équipements et produits polluants.  

Mise en œuvre d’un plan de secours et d’urgence.  

Evitement Non 

Risque mouvement 
de terrain et 
effondrement 

Absence de risque mouvement de terrain. / En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Risque sismique Absence de risque sismique avéré (niveau 1 : le plus bas). / En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Risque 
météorologique 

Organisation du chantier pouvant entraîner une 
aggravation des dommages sur les personnes et les biens 
en cas d’événement climatique exceptionnel (par 
exemple du matériel qui pourrait être emporté en cas de 
tempête et engendrer des dommages sur le voisinage).  

Indirect, 
court et 

moyen terme 

Contrôle quotidien des conditions météorologiques.  

Propreté du chantier maintenue pour éviter tout objet ou 
débris susceptibles d’être emportés en cas de vents fort ou de 
fortes précipitations. 

Dans le cas d’un événement climatique exceptionnel 
(tempête, canicule, foudre, inondation par exemple), mesures 
mises en place par les Coordonnateurs Sécurité et Protection 
de la Santé (CSPS), en lien avec les autorités compétentes 
(Procédure d’alerte). Il s’agira notamment de veiller à ce que 
les produits potentiellement polluants soient mis à l’abri, ou 
encore à empêcher l’envol ou la chute de matériels et de 
matériaux. 

Evitement   Non 

Risque feu de 
végétation  

Risque feu de végétation considéré comme fort sur la 
commune de Cayenne. 

Direct et 
indirect à 

court terme 

L’utilisation des produits et matériaux inflammables devra se 
faire dans le respect des règles de fonctionnement spécifiées. 
D’autre part les produits inflammables devront être stockés 
dans des zones étanches et à l’abri de toute source de chaleur.  

Présence systématique d’extincteurs adaptés à proximité des 
équipements et des opérations. 

Formation des ouvriers au risque et à la procédure 

Affichage des consignes d’alerte et des contacts à prévenir en 
cas de déclenchement de feu. 

Evitement Non 

Risque industriel   

Aucune installation SEVESO.  

Aucun impact du projet sur les ICPE n’est identifié, et 
vice-versa. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Certains des matériels et des produits utilisés pendant les 
travaux peuvent relever de la nomenclature ICPE (article 
R511-9 du code de l’environnement). La liste complète 
des matériels et substances qui seront effectivement 

Direct, à 
court et 

moyen terme 

Organisation des travaux  

Emprises chantier délimitées par un barriérage et sécurisées 
limitant ainsi la survenue d’actes de malveillance pouvant 
mettre en péril la sécurité des sites et des riverains. 

Evitement   Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

utilisés n’est pas définie à ce jour. Il s’agira 
d’équipements habituels pour des travaux publics 
importants (engins de chantier, stockage de produits 
nécessaires aux chantiers comprenant des liquides 
inflammables, …). 

L’intervention des services de sécurité et de secours sera 
facilitée en tout point et pendant toute la durée du chantier. 

Informations et formation du personnel de chantier 

Les informations légales obligatoires et informations à 
destination du public seront affichées.  

 

Procédures réglementaires  

Le cas échéant, le maître d’ouvrage veillera à ce que 
l’entreprise travaux sollicite les autorisations ou déclarations 
requises. 

 

En cas d’évènement à risque  

Chantier arrêté et les services de secours seront prévenus. 

Sites et sols pollués  

Certains des déblais extraits lors des travaux de 
terrassement pourraient être pollués.  

Direct, à 
court terme 

En cas de découverte de sols pollués, les travaux seront 
réalisés conformément à la méthodologie en application de la 
circulaire du 08 février 2007 relative aux sites et sols pollués - 
Modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués. 

Terres excavées polluées éventuellement stockées 
provisoirement sur une aire prévue à cet effet, avant d’être 
transportées dans les centres de traitement agréés et 
appropriés conformément à la réglementation. 

Réduction Non 

Excavations pouvant mettre à nu des terres polluées ou 
non inertes (remblais pollués ou impropres), provoquant 
un arrêt du chantier et des surcoûts liés aux opérations de 
dépollution, voire des risques sanitaires pour les 
travailleurs ou des risques pour l’environnement en cas de 
migration hors du site. 

Indirect, à 
court terme  

Conformément aux Règlement Général des Industries 
Extractives (RGIE) issu de l’INERIS, les personnels du chantier 
travaillant sur le site porteront les Equipements de Protection 
Individuels adéquats (ex : masques, gants, etc.) destinés à les 
« protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles de 
menacer sa sécurité ou sa santé, ainsi que tout complément 
ou accessoires ayant le même objectif ». 

Réduction Non 

Risque de pollution lié au transport par mode routier.  
Indirect, à 

court terme  

Bassin de rinçage des roues des camions en sortie des emprises 
chantier. 

Transport des terres polluées effectué par des entreprises 
spécialisées via des véhicules adaptés. 

Réduction Non 

Transport de 
matières 

dangereuses  

Modification des conditions de la circulation routière en 
phase travaux et, par conséquent, des Transports de 
Matières Dangereuses (TMD).  

Direct, à 
court terme 

Voiries actuelles circulables et itinéraires des Transports de 
Matières Dangereuses maintenus dans la mesure du possible. 

Si besoin, un plan provisoire de circulation pour les véhicules 
de TMD sera défini en concertation avec les gestionnaires de 
voirie et la préfecture. 

Réduction  Non 

Aucun réseau de transport de matières dangereuses.  /  En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Milieu naturel  

Espaces 
réglementaires et 

d’inventaires 

Aucun impact direct et indirect prévisible sur les espaces 
réglementaires ou d’inventaires hors sites inscrits et 
classés. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

SRCE  
Passage et dégradation de canaux et fossés, constituant 
la trame bleue de l’île de Cayenne dans les secteurs de 
Montabo et Troubiran. 

Direct et 
permanent 

Système de Management Environnemental (SME)  

Contrôle des risques de pollution : voir ligne Risque de 
pollution des sols et des eaux 

/ / 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Destruction et dégradation des secteurs forestiers ayant 
conservé ou retrouvé un état naturel sur la zone des 
Maringouins et de Montabo 

Optimisation des emprises de chantier  

Marquage des zones à enjeux. 

Remise en état des milieux résiduels 

Adaptation de la période des travaux sur le secteur de Montabo 
: Sur ce secteur, il est préférable d’effectuer les travaux de 
septembre à janvier. Sur le secteur des Maringouins, les 
travaux devront préférentiellement être effectués en saison 
sèche 

Habitat naturel  

Destruction des mares présentent sur et à proximité de 
l’emprise du projet sur le secteur des Maringouins  

Destruction d’une superficie de 1,15 ha de mangrove 
côtière (sur un total de 2 ha) sur le secteur de Montabo. 

Risque de dégradation des affleurements rocheux situés 
en bordure d’emprise du projet sur la zone des 
Maringouins. 

Destruction des mares présentent sur et à proximité de 
l’emprise du projet sur le secteur des Maringouins  

Destruction d’une superficie de 1,15 ha de mangrove 
côtière (sur un total de 2 ha) sur le secteur de Montabo. 

Risque de dégradation des affleurements rocheux situés 
en bordure d’emprise du projet sur la zone des 
Maringouins. 

Risque de destruction de l’individu de l’espèce protégée 
Crudia tomentosa situé en bordure d’emprise du projet 
sur la zone de Montabo. 

Direct et 
indirect, 

permanent 

Habitat naturel  

Système de Management Environnemental (SME)  

Contrôle des risques de pollution : voir ligne Risque de 
pollution des sols et des eaux 

Optimisation des emprises de chantier  

Balisage des zones sensibles  

Remise en état des espaces verts et des milieux résiduels  

Réduction   Non  

Evitement des enjeux présents sur le secteur des Maringouins 
: Dans ce secteur, il est important pendant la phase travaux 
que les engins n’impactent pas les zones à enjeux situées en 
limite de projet : 

- La zone humide localisée au nord-est et non encore détruite, 
où un caïman rouge a été observé 

- L’affleurement rocheux situé au nord-ouest de ce secteur 
ainsi que l’importante population de l’espèce déterminante 
Bromelia plumieri qui y est installée. 

Evitement  Non 

Adaptation de la période des travaux sur le secteur de Montabo 
: Sur ce secteur, il est préférable d’effectuer les travaux de 
septembre à janvier afin d’éviter la période de reproduction 
de la buse buson protégée, identifiée de février à août. Une 
vérification sur le terrain sera également nécessaire avant la 
phase travaux afin de confirmer l’absence de nid. 

Sur le secteur des Maringouins, les travaux devront 
préférentiellement être effectués en saison sèche afin 
d’éviter la période de reproduction des amphibiens qui a lieu 
en saison des pluies dans les mares observées sur cette zone. 

Transplantation de plantes : Les spécimens de la plante 
déterminante de ZNIEFF Bromelia plumieri 

Maintien des continuités hydrologiques : Sur le secteur de 
Montabo, des aménagements hydrauliques permettant une 
continuité hydrologique devront être mis en œuvre lors du 
passage du TCSP au-dessus de la rivière de Montabo et près de 
la zone de mangrove afin de maintenir les écosystèmes en bon 
état de conservation. 

Sur le secteur de Troubiran, un ouvrage hydraulique est à 
prévoir lors de la traversée du canal par le projet, avec un 
aménagement intégrant des « rives sèches » permettant le 

Réduction Non 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 64/82  

 

Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

passage de la petite et moyenne faune mais également la 
variation du niveau de l’eau. 

Arbres d’alignements  

Abattage des arbres réalisé en respect avec le cycle biologique 
des espèces.  

Protection des arbres non abattus pour les besoins des travaux 

Déclaration préalable pour la coupe et abattage des arbres 
effectuée par le maître d’ouvrage auprès des services 
compétents  

Les pieds d’arbres seront végétalisés par une des herbacées 
locales afin de favoriser la biodiversité et renforcer 
l’attractivité des alignements d’arbres et de leurs 
fonctionnalités de corridor écologique 

Réduction Non 

Réalisation d’un aménagement paysager intégré : La 
destruction de milieu naturel peut être compensé par la 
réalisation d'une infrastructure intégrée à son environnement 
avec un aménagement paysager de qualité tout le long du 
tracé du BHNS, permettant de maintenir une continuité 
écologique au sein de l’île de Cayenne 

Compensation financière concernant le secteur de Montabo : 
pour l’aire probable de nidification de la buse et pour le 
spécimen de Crudia tomentosa sur le secteur de Montabo 

Compensation / 

Flore 

Destruction et risque de destruction des individus de 
l’espèce Bromelia karatas situés dans l’emprise et en 
bordure de l’emprise du projet dans les secteurs de 
Montabo et Maringouins 

Destruction de l’individu de l’espèce protégée Ananas 
comosus situé dans l’emprise du projet sur la zone des 
Maringouins (variété cultivée) 

Direct et 
permanent.  

Marquage des zones à enjeux flore : Il sera nécessaire de 
délimiter les différentes zones à forts enjeux afin d’y réduire 
au maximum les impacts du projet pendant la phase travaux. 
L’individu protégé Crudia tomentosa, sur le secteur de 
Montabo sera à marquer. 

Réduction Non 

Destruction et risque de destruction des individus de 
l’espèce Bromelia karatas situés dans l’emprise et en 
bordure de l’emprise du projet dans les secteurs de 
Montabo et Maringouins 

Destruction de l’individu de l’espèce protégée Ananas 
comosus situé dans l’emprise du projet sur la zone des 
Maringouins (variété cultivée) 

Direct et 
permanent.  

Marquage des zones à enjeux flore : Il sera nécessaire de 
délimiter les différentes zones à forts enjeux afin d’y réduire 
au maximum les impacts du projet pendant la phase travaux. 
Les populations de l’espèce végétale déterminante Bromelia 
plumieri, sur les secteurs de Montabo et des Maringouins 
seront à marquer. 

Transplantation de plantes : Les spécimens de la plante 
déterminante de ZNIEFF Bromelia plumieri pourront être 
transplantés (secteur à déterminer). 

Optimisation de l’organisation du chantier.  

Produits phytosanitaires à proscrire. 

Réduction  Non 

Avifaune 
Destruction de la zone potentielle de nidification d’un 
couple de l’espèce protégée buse buson (Buteogallus 
aequinoctialis) dans le secteur de Montabo. 

Direct et 
permanent  

Organisation des travaux du chantier.  

Adaptation du calendrier de 
défrichement/déboisement/débroussaillage : défrichement 
en dehors de la période de sensibilité des oiseaux protégés 
(février à août).  

Evitement  Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Destruction de la zone potentielle de nidification d’un 
couple de l’espèce protégée buse buson (Buteogallus 
aequinoctialis) dans le secteur de Montabo. 

Dérangement des espèces nicheuses (en période de 
reproduction) lié aux nuisances sonores des engins de 
chantier. 9 espèces protégées et 1 espèce déterminante 
de ZNIEFF. Aucun site de nidification n’a été observé sur 
l’emprise du projet, quelques soit la zone. 

Optimisation des emprises de chantier et balisage des milieux 
sensibles à proximité du projet.  

Marquage des zones à enjeux faune et flore Il sera nécessaire 
de délimiter les différentes zones à forts enjeux afin d’y 
réduire au maximum les impacts du projet pendant la phase 
travaux. La zone de nidification du rapace protégé buse buson 
(Buteogallus aequinoctialis), sur le secteur de Montabo, sera 
à marquer. 

Réduction  Non  

Travaux générant des nuisances sonores et une pollution 
lumineuse, sur et à proximité des emprises risquant de 
perturber l’activité de chasse dans ces secteurs.  

Indirect, 
court et 

moyen terme  

Adaptation du calendrier de 
défrichement/déboisement/débroussaillage : défrichement 
en dehors de la période de sensibilité des oiseaux communs 
protégés, c’est-à-dire entre septembre et février. La période 
idéale étant le mois d’octobre. 

Réduction  Non 

Travaux générant des nuisances sonores et une pollution 
lumineuse, sur et à proximité des emprises risquant de 
perturber l’activité de chasse dans ces secteurs.  

Indirect, 
court et 

moyen terme  

Organisation des travaux du chantier.  

Limitation des nuisances sonores et optimisation des 
éclairages. 

Evitement Non 

Milieu humain  

Organisation 
spatiale des 

travaux  

Gêne aux riverains et aux différents usagers de l’espace 
public pendant les travaux.  

Gêne pour les circulations des véhicules particuliers, 
transports en commun, cycles, piétons, véhicules de 
sécurité et de secours, etc. 

Gêne pour l’usage régulier de l’espace public (chaussées, 
trottoirs, places), pour l’accès aux services publics, 
logements, commerces, écoles, édifices culturels, 
hôpitaux, garages, etc. 

Gêne pour l’accès aux installations fixes ou foraines, 
souterraines ou aériennes assurant un service public ou 
privé, de communication, d’alimentation et 
d’évacuation, de signalisation, d’éclairage, etc. 

Emprises travaux liées notamment au besoin de zones de 
stockage, base-vie, travaux sur canalisation d’eau potable 
et de réhabilitation du réseau d’assainissement  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Réduction des emprises des travaux autant que possible. 

Ordonnancement optimisé des travaux. 

Préservation de l’accessibilité aux logements, emplois, 
commerces et équipements. 

Communication et information des riverains : plan de 
communication mis en place par le constructeur  

Remise en état à la fin des travaux.  

Réduction Non 

Acquisition foncière 
Direct et 

permanent 

Limitation au maximum de l’emprise à acquérir 

Reconstitutions riveraines : murs, clôtures, portails…. Pour les 
propriétés affectées partiellement en bordure du tracé  

Evitement Oui 

Population  

 

Aucun impact sur l’évolution démographique dans l’aire 
d’étude en phase travaux.  

 

Direct, court 

et moyen 

terme 

Communication et information des riverains. 

Suivi environnemental du chantier 
Réduction Non 

Santé   
Nuisances liées aux travaux (bruits, qualité de l’air, 
vibration, accessibilité, gestion des déchets). 

Direct et 
indirect, 
court et 

moyen terme 

Limitation des émissions de poussières (arrosage des pistes, 
etc.). 

Limitation des périodes et horaires de travaux 

 

Réduction  Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Emploi, activités 
économiques et 

riveraines  

Difficultés de circulation, de stationnement et 
d’accessibilité perturbant l’accès aux activités et aux 
commerces riverains, aux emprises d’éventuels chantiers 
connexes. 

Création d’emploi par la mise en œuvre de clauses 
d’insertion dans le marché de partenariat 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Communication et information des riverains 

Accès aux équipements et loisirs maintenus. 
Réduction  Non  

Principaux 
équipements 

générateurs de 
déplacements  

Etablissements sensibles susceptibles d’être affectés par 
les envols de poussière. 

Difficultés d’accès aux équipements publics et aux 
établissements sensibles. 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Communication et information des riverains. 

Limitation des émissions de poussières (arrosage des pistes, 
etc.). 

Maintien des accès aux équipements 

Réduction  Non  

Projets de 
développement 
urbain connexes  

 

Difficultés de déplacement et accès aux chantiers au vu 
des modifications de voirie et des restructurations des 
transports en commun. 

 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Plan d'organisation en concertation avec les partenaires du 
projet et les commerçants. 

Emprise de chantier limitée au strict nécessaire 

Réduction  Non 

Mobilité, 
infrastructures et 

réseaux 

Déplacement et 
réseau viaire  

Des projets de modification de voirie peuvent intervenir 
simultanément aux travaux du TCSP, générant des 
perturbations de la circulation routière se cumulant à 
celles des travaux du TCSP. 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Communication et information des riverains et automobilistes 

Plans de circulation durant la phase de chantier adaptés en 
tenant compte des besoins d’interventions des chantiers et 
des contraintes de fonctionnement locales 

Coordination entre maîtres d’ouvrage et avec les gestionnaires 
de voirie 

Réduction  Non  

Organisation et 
fréquentation des 
transports urbains 

et interurbains  

Dégradation de la circulation des lignes de bus pendant 
les travaux. 

Modification des itinéraires et arrêts de certaines lignes 
de bus. 

Potentiellement, suppression temporaire de certains 
parcours de bus.  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Maintien des lignes de bus, déplacement de certains arrêts 
possibles mais limités  

Mise en cohérence des modifications d’itinéraires avec les 
plans de circulation. 

Travail partenarial de la CACL avec l’exploitant et le 
constructeur pour organiser les modifications d’itinéraires au 
fil du chantier 

Information de l’exploitant auprès des voyageurs des 
modifications d’arrêt ou de trajet liées aux travaux. 

Communication et information des riverains. 

Réduction  Non  

Transport et 
approvisionnement 
des matériaux et 
évacuation des 

déblais  

Acheminement des matériaux effectué par mode routier. 

Perturbation du trafic routier du fait de la circulation 
des camions d’approvisionnement des bases travaux. 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Plan de circulation durant la phase de chantier. 

Organisation des accès au chantier. 

Propreté des axes de circulation pendant les travaux. 

Réduction  Non  

Stationnement  Suppression de places de stationnement 
Direct, court 

et moyen 
terme 

Maintien au maximum des accès aux parkings privés (courtes 
fermetures exceptionnelles possibles). 

Information des riverains sur les mesures de restriction de 
circulation et de stationnement nécessaires aux travaux 

Réduction  Oui 

Liaisons douces  

Modification des conditions de cheminements des piétons 
et cyclistes le long des routes adjacentes, pour les 
traversées de voiries, pour les accès aux équipements, 
etc. 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Aménagements provisoires pour la sécurité des riverains et 
les piétons : itinéraires sécurisés, signalés et balisés, plan de 
cheminement piéton, 

Réduction  Non  
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

Restitution des continuités piétonnes et cyclistes. 

Clôtures de protection des piétons et des cycles. 

Communication et sensibilisation auprès des usagers. 

Sécurité  
Risques liés aux travaux : la circulation des engins, 
chute, éboulement, etc. 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Mise en sécurité du chantier, balisage, accès interdit au 
public.  

Communication et sensibilisation auprès des usagers. 

Clôtures de protection pour les cheminements piétons.  

Le Coordonnateur Sécurité-Protection de la Santé (CSPS) sera 
présent sur le chantier pour contrôler le respect de 
l’ensemble des règles de  

 

Réduction  Non  

Paysage et 
patrimoine 

culturel  

Patrimoine 
paysager 

Dégradation de l’ambiance générale des espaces 
traversés, notamment par l’impact visuel sur le paysage 
naturel et urbain. 

Blessures possibles sur les arbres non abattus, atteintes à 
leurs racines et/ou leur espace vital 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Protection des arbres.  

Interventions soignées à la fin des travaux. 

Information et communication auprès des usagers. 

Réduction Non 

Monuments 
historiques  

Aucun impact direct sur les monuments historiques.  

Travaux prenant place dans de nombreux périmètres de 
protection des abords 

Travaux prenant place dans de nombreux périmètres de 
protection des abords  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Identification et évitement de tout impact sur les monuments 
historiques.  

Evitement  Non  

Direct, court 
et moyen 

terme 

Concertation avec les services de l’Etat, notamment 
l’Architecte des Bâtiment de France (ABF).  

Permis d’aménager tenant lieu d’autorisation spéciale au titre 
du code du patrimoine pour travaux dans les abords d’un 
monument historique 

Mises en œuvre des mesures liées au paysage.  

Eloignement des installations de chantiers et positionnement 
en dehors des perspectives visuelles des monuments protégés. 

Maintien des accès ou mise en place d’itinéraires alternatifs 

Réduction Non 

Sites inscrits et 
classés 

Travaux s’insérant dans le périmètre de protection de 
trois sites inscrits : Colline de Cépérou, Colline de Bourda 
et Place des Palmistes  

Insertion des emprises travaux et présence d’installations 
de chantier.  

Coupes et abattages d’arbres.  

Nuisances (bruits, poussières, circulation d’engins 
modification des circulations piétonnes…) occasionnées 
par les activités de chantier 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Consultation de la Commission Départementale de la Nature, 
des Sites et des Paysages préalable à l’enquête publique. La 
réponse sera annexée au dossier d’enquête publique. 

Permis d’aménager tenant lieu d’autorisation ministérielle en 
site classé et de déclaration en site inscrit 

Mises en œuvre des mesures liées au paysage.  

Information et communication auprès des usagers. 

Les emprises et les sites seront nettoyés et remis en état à la 
fin des travaux. 

Réduction   Non  

Nuisances (bruits, poussières, circulation d’engins 
modification des circulations piétonnes…) occasionnées 
par les activités de chantier 

Indirect, 
court et 

moyen terme 

Archéologie 
Suite à sa consultation, la Direction des Affaires 
Culturelles (DAC) de Guyane a précisé que le projet, tel 
que présenté, est susceptible de porter atteinte à la 

Direct et 
permanent. 

Le projet fera l’objet d’un arrêté de prescription de diagnostic 
archéologique dans le cadre de l’instruction du dossier 
d’autorisation environnementale 

Réduction   Non  
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure Impact résiduel 

conservation du patrimoine archéologique au droit du 
secteur de la crique Montabo. 

Mise à jour éventuelle de vestiges archéologiques lors 
des opérations de terrassement. Fort impact sur le 
déroulement du chantier : interruption, fouilles de 
sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet. 

Déclaration immédiate dans le cas d’une découverte 
susceptible de présenter un caractère archéologique. 

 

Santé publique  

Qualité de l’air Émission de poussières par temps sec. 
Direct, court 

et moyen 
terme 

Arrosage des pistes par temps sec. 

Vitesse limitée à 30km/h dans les zones sensibles à la 
poussière.  

Opérations de chargement et déchargement de matériaux par 
vent fort limitées.  

Bâchage des camions transportant des terres. 

Interdiction de brûlage de matériaux ou de déchets. 

Interdiction du sciage ou percement à sec des éléments en 
granit ou béton 

 

Réduction  Non 

Environnement 
vibratoire 

 Nuisances vibratoires dues à l’utilisation d’engins de 
chantier, aux opérations d’extraction et de terrassement 
et à l’utilisation de matériels de chantier bruyant 

Direct, court 
et moyen 

terme 

Organisation générale des travaux optimisée. 

Référé préventif. 

Information et communication auprès des riverains. 

Réduction Non 

Emission lumineuse 

 Dispositifs lumineux pouvant être gênant vis-à-vis des 
riverains. 

Eclairage de nuit pouvant impacter la faune nocturne 
(oiseaux) en période de chasse ou de reproduction. 

Direct, court 
et moyen 

terme  

Eclairages de nuit limités autant que possible. 

Dispositifs lumineux de moindre impact sur le milieu 
environnant.  

Eclairage disposé de façon très localisée sur la zone de 
chantier de sorte de ne pas éclairer les alentours et ainsi de 
réduire l’effet barrière (oiseaux) et éblouissement (insectes). 

Réduction  Non  

Nuisance olfactive  
 Aucun impact significatif vis-à-vis des nuisances 
olfactives. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Gestion des 
déchets  

Déchets générés par le chantier.  

Gêne vis-à-vis des riverains.   

Direct, court 
et moyen 

terme 

Limitation de l’impact visuel des installations de chantier. 

Respect des éléments définis dans le SOSED de l’entreprise.  

Assurer la propreté du chantier.  

Nettoyage régulier des aires de chantier.  

Mise en œuvre du tri sélectif. 

Réduction Non 
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9.2 En phase exploitation 

Le tableau ci-dessous synthétise les impacts du projet de TCSP de Cayenne en phase exploitation et les mesures mises en œuvre 
 

Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

Milieu physique  

Contexte 
climatique 

Report d’utilisateurs de voitures individuelles vers les 
transports en commun permettant de diminuer les 
encombrements automobiles, de contribuer à lutter 
contre la pollution et de diminuer la consommation 
énergétique. 

Positif, 
indirect, 

long terme 
Aucune mesure spécifique. / / 

Relief, sol et sous-
sol  

Aucun impact significatif sur le relief, le sol et le sous-
sol en phase d’exploitation.  

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Ressource en eau  

Eaux superficielles 

Imperméabilisation d’espaces nécessaires au projet.  

Modification des conditions d’écoulement des eaux de 
ruissellement.  

Direct, court 
terme 

Mise en place d’ouvrages de transparence hydraulique 

Mise en place d’ouvrages d’écrêtement de crue 
Réduction Non 

Direct, long 
terme  

Limitation du taux d’imperméabilisation des surfaces imputables au projet et 
limitation au maximum des rejets au réseau d’assainissement  

Afin de limiter les incidences sur les eaux superficielles et les écoulements, 
l’interruption localisée de fossés se fera en dehors des périodes à plus fort 
risque de pluies. Le cas échéant, ces opérations seront précédées par la mise 
en place de pompages ou de dérivations provisoires. 

Réduction Non 

Direct, long 
terme 

Compensation du remblai en zone inondable : création d’un secteur enclavé 
au niveau de l’œil de Montabo et d’un bassin de rétention sur le secteur de 
Montabo et Maringouins. 

Compensation Non 

Direct, long 
terme 

Mise en place de bassins de compensation à l’imperméabilisation de la 
plateforme  

Compensation Non 

Direct, long 
terme 

Rénovation du Canal Galmot et de l’écluse Laussat 
Accompagnemen

t 
Non 

Eaux souterraines  
Pollution chronique ou accidentelle des eaux 
souterraines en cas d’infiltration des eaux pluviales.  

Indirect, 
long terme 

Recherche de techniques alternatives d’assainissement. Les noues envisagées 
pourraient jouer un rôle de phytoremédiation.  

Réduction  Non 

Eaux potables, 
eaux usées, eaux 

pluviales et 
assainissement  

Réseau humide les modifications de voirie et 
l’imperméabilisation des zones végétalisées.  

Direct, long 
terme 

Recherche de techniques alternatives (noues et caniveaux filtrants) 
permettant de limiter les rejets dans le réseau d’assainissement.  

Réseau existant rétabli et adapté au projet afin d’apporter un réseau de 
délestage des systèmes d’infiltration lors d’événements pluvieux importants. 

Travaux de réhabilitation, comportant des interventions curatives réalisées 
sur les caniveaux principaux. 

Réduction  Non 

Obligation d’entretien régulier pour la maîtrise de la 
végétation du fait des détériorations que celle-ci 
pourrait provoquer sur la voie.  

Direct, long 
terme 

Entretien régulier des aménagements paysager afin de limiter l’emploi de 
produits phytosanitaires. 

Réduction  Non 

Risques de 
pollution des sols 
et sous-sols et des 
eaux superficielles 

et souterraines  

Utilisation de substances polluantes (hydrocarbures, 
huiles, fluides hydrauliques, etc.) et d’autres produits 
susceptibles de polluer les sols et sous-sols 
environnants en cas de déversement accidentel. 

Pollution du sol et du sous-sol pouvant engendrer une 
pollution des eaux souterraines par infiltration des 

Direct, 
moyen et 

long terme  
Aucun rejet direct dans le milieu naturel. Evitement Non 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 70/82  

 

Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

polluants (notamment en période pluvieuse) si celle-ci 
n’est pas traitée assez rapidement. Cette infiltration 
dépend de la perméabilité des sols et de la profondeur 
de la nappe. 

SDAGE 2016-2021  Projet du TCSP compatible avec le SDAGE 2016-2021.  
/ En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Risques naturels 
et 

technologiques 

Risque inondation  

Diminution du risque d’inondation par débordement 
du réseau d’assainissement par la mise en place d’une 
plateforme végétalisée, la réduction des coefficients 
de ruissellement et à la limitation des rejets dans les 
réseaux d’assainissement.  

Mise en œuvre d’un système alternatif de gestion des 
eaux pluviales ayant recours à l’infiltration des eaux 
participera d’autant à la réduction du risque. 

Impact 

positif, long 

terme 

Compensation du remblai en zone inondable : création d’un secteur enclavé 

au niveau de l’œil de Montabo et d’un bassin de rétention sur le secteur de 

Montabo et Maringouins. 

Mise en place de bassins de compensation à l’imperméabilisation de la 

plateforme 

Compensation Non 

Risque inondation par ruissellement et débordement 
de criques et canaux. 

Risque associé d’ennoiement des zones de 
terrassement, d’entrainement de fines ou de 
substances polluantes susceptibles de polluer les 
terrains adjacents non imperméabilisés ou de se 
déverser dans les réseaux d’assainissement. 

Infiltration d’eaux polluées provenant des aires 
étanches de stockage des matériaux (particules fines 
par exemple) et des produits polluants 
(hydrocarbures, etc.) vers le sol et les eaux 
souterraines. 

Direct, à 
court et 
moyen 
terme 

Contrôle quotidien des conditions météorologiques.  

Aires de chantier, d’entretien des engins (station de lavage, zones de 
manipulation d’huiles et d’hydrocarbures), d’installations provisoires 
(sanitaires, aires de stockages et de manipulation de produits) 
systématiquement surélevées.  

 

Procédure d’alerte  

Chantier arrêté en cas d’inondation. Evacuation des équipements et produits 
polluants.  

Mise en œuvre d’un plan de secours et d’urgence. 

Réduction Non 

Risque 
mouvement de 

terrain  

Aucun impact significatif vis-à-vis du risque 
mouvement de terrain. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Risque sismique 
Absence de risque sismique avéré (niveau 1 : le plus 
bas). 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Risque 
météorologique  

Aucun impact significatif vis-à-vis du risque 
météorologique. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Risque feu de 
végétation 

Aucun impact significatif vis-à-vis du risque feu de 
végétation 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Risque industriel   

Aucune installation SEVESO.  

Aucun impact du projet sur les ICPE n’est identifié, et 
vice-versa 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

En l’état actuel des études de conception, le projet 
nécessite la réalisation d’une déclaration au titre de 
la réglementation ICPE ((article R511-9 du code de 
l’environnement). Celle-ci concerne les activités du 
centre de maintenance et de remisage du matériel 
roulant prévu au niveau des Maringouins. Dans le cadre 
du présent dossier de déclaration d’autorisation 
environnementale, unique le dépôt de la déclaration 

Direct, à 
court et 
moyen 
terme 

Organisation des travaux  

Emprises chantier délimitées par un barriérage et sécurisées limitant ainsi la 
survenue d’actes de malveillance pouvant mettre en péril la sécurité des sites 
et des riverains. 

L’intervention des services de sécurité et de secours sera facilitée en tout 
point et pendant toute la durée du chantier. 

Informations et formation du personnel de chantier 

Réduction Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

au titre de la réglementation ICPE est adjointe à la 
présente étude d’impact 

Les informations légales obligatoires et informations à destination du public 
seront affichées.  

 

Procédures réglementaires  

Le cas échéant, le maître d’ouvrage veillera à ce que l’entreprise travaux 
sollicite les autorisations ou déclarations requises. 

 

En cas d’évènement à risque  

Chantier arrêté et les services de secours seront prévenus. 

Sites et sols 
pollués 

Aucun impact significatif vis-à-vis des sites et sols 
pollués. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Transport de 
matières 

dangereuses 

.Aucun impact significatif vis-à-vis des transports de 
matières dangereuses. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Milieu naturel  

Zonages 
d’inventaire et 
réglementaire 

Aucun impact significatif vis-à-vis des zonages 
d’inventaire et réglementaire. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Habitats naturels 
/ faune / Flore  

Eclairage pouvant perturber la faune (avifaune et 
chiroptère notamment).  

Entretien des espaces végétalisés.  

Direct, long 
terme 

Contrôle des espèces exotiques à caractère envahissant sur le secteur des 
Maringouins 

Restauration et entretien des trames bleues et vertes (secteurs Montabo et 
Troubiran) 

Réduction et 
compensation 

Non 

Destruction d’une zone potentielle de nidification 
d’un couple de buse buson (Buteogallus aequinoctialis) 

Indirect, 
permanent 

Sur le secteur de Montabo, où a été inventorié un couple de buse buson, les 
travaux de défrichement seront effectués de septembre à janvier afin d’éviter 
la période de reproduction de ce rapace protégé, identifiée de février à août. 
Une vérification sur le terrain sera également nécessaire dans le cadre du suivi 
de chantier avant le début des travaux afin de confirmer l’absence de nid. 

Sur le secteur des Maringouins, les travaux seront préférentiellement 
effectués en saison sèche afin d’éviter la période de reproduction des 
amphibiens notamment en début de saison des pluies dans les mares observées 
sur et à proximité de cette zone. 

Evitement Non 

Destruction d’habitats : 

- mares présentent sur et à proximité de l’emprise du 
projet sur le secteur des Maringouins 

- secteurs forestiers (Zones des Maringouins et de 
Montabo) 

- d’un secteur de mangrove côtière à Montabo 

Direct, 
permanent 

Marquage des espèces et habitats à conserver avant le démarrage des travaux. 

Déplacement de la plante protégée Crudia tomentosa et du pied d’Ananas 

comosus présents sur le secteur de Montabo avant le démarrage des travaux. 

Réduction oui 

Direct, 
permanent 

Maintien de la continuité hydraulique pour conserver un bon fonctionnement 
des écosystèmes associès : 

- Aménagement de type Viaduc permettant de faire passer le TCSP au-dessus 
de la crique Montabo et donc de limiter les impacts sur ce milieu tout en 
conservant sa fonctionnalité. Le tirant d’air du Viaduc sera de 50cm. 

- Buses au niveau des milieux de mangrove et de forêt inondable 

Passages à petite et moyenne faune pouvant être associées aux 
aménagementx hydrauliques de type buses. 

Réduction  Non 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

Direct, 
permanent 

Mise en défens d’une berge de la crique Montabo sur une largeur d’environ 
20m afin d’éviter toutes dégradations et impacts futurs sur la ripisylve par 
l’urbanisation. 

Compensation / 

Direct, 
permanent 

Restauration d’une bande boisée d’environ 20 m afin de recréer une continuité 
verte le long de la trame bleue existante et ainsi relier les réservoirs de 
biodiversité de Montabo et de Mont-Lucas (environ 3,1 km) . 

Compensation / 

Direct, 
permanent 

Accompagnement et suivi en phase travaux 
Accompagnemen

t 
/ 

Tous milieux 
naturels 

Impacts environnementaux globaux du projet  
Financement de mesures de gestion d’un espace naturel protégé 

Entretien de la crique Montabo 

Accompagnemen
t 

/ 

Milieu humain et 
socio-

économique  

Milieu humain 

Participation à la dynamique urbaine portée par la 
croissance démographique  

Renforcement des moyens de réponse aux besoins de 
déplacements en lien avec les mutations du territoire 
en cours et à venir. 

Mise en valeur de l’habitat et équipements sur 
l’itinéraire  

Amélioration générale de l’espace urbain et de la 
qualité de vie  

Direct, 
positif, long 

terme 
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Socio-économie 

Synergie transports-urbanisme au cœur du projet : 
développement/ requalification habitat et activités 
programmés autour du projet   

Structure de transport en commun de ce type 
stimulant pour la réhabilitation urbaine 

Desserte optimisée des grands projets urbains mixtes 
à venir en particulier l’OIN Tigre-Maringouins 

Renforcement de l’attractivité des territoires 
traversés en particulier du secteur du Marché et du 
quartier commerçant de l’hypercentre de Cayenne  

Probable revalorisation du foncier du corridor  

Apport de modernité pour toute l’agglomération 
(système BHNS, billettique, information voyageurs…) 

Direct, 
positif, long 

terme  
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Organisation 
urbaine 

Amélioration générale du cadre de vie.  

Valorisation et desserte des quartiers traversés 
souvent modestes  

Accompagnement des opérations de renouvellement 
urbain (5 quartiers du PDRU concernés) 

Direct, 
positif, long 

terme  
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Equipements 
publics  

Amélioration de la desserte de l’ensemble des 
équipements situés à proximité des futures stations 
(Hôpital, Marché, Université, Lycées…).   

Traitement particulier pour les espaces majeurs et en 
particulier les berges du Canal Laussat, le carrefour du 
Rectorat, les pôles d’échanges 

Direct, 
positif, long 

terme  
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

Qualité urbaine  
Impact positif pour répondre aux besoins en 
déplacement des usagers résidant, travaillant ou 
étudiant dans l’aire d’influence du TCSP. 

Direct, 
positif, long 

terme 
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre. / / 

Mobilité, 
infrastructures 

et réseaux  

Déplacements  

Redistribution de l’espace urbain au profit des TC et 
modes doux (vélos et piétons).  

Le projet du TCSP permet la mise en œuvre des 
conditions d’un report modal de la voiture 
particulière vers les transports en commun et les 
modes actifs. 

Direct, long 

terme 
En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / 

Circulation 

Impacts limités à dessein par le choix des tracés en 
partie hors voiries du fait de la forte congestion 
actuelle en HPM sur les entrées de Cayenne  

Impacts sur les tronçons des pénétrantes partagés 
avec le TSCP (A. Justin Catayée, Bd. Mandela, 
République) et aux carrefours avec priorité BHNS  

Pas de modélisation multimodale permettant de 
mesurer ces impacts 

Indirect, 
long terme  

Pas d’itinéraires alternatifs prévus pour la circulation automobile qui croîtra 
de toutes façons du fait de la dynamique urbaine 

Report modal sur le nouveau réseau conformément aux objectifs d’un PDU 

Evitement Faible 

Stationnement  

Impacts mineurs sur le stationnement, limités à 2 
secteurs : République, Canal Laussat 

 

Direct, long 
terme 

En phase avec la politique de stationnement portée par le PDU : limitation de 
la facilité de stationnement  

Restitution de stationnement dans le projet le long du canal Laussat en lien 
avec le PLU sur ce secteur : facilité d’accès aux commerces et activités  

Réduction  Non 

Transport en 
commun  

Mise en place de deux lignes à haut niveau de service 
Réorganisation et amélioration du réseau autour du 
BNHS 

Triplement de la fréquentation du réseau attendue en 
2030 avec près de 40 000 voyageurs Jour attendus 

Progressif, 
long terme 

En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Cheminements 
piétons   

Création d’une continuité cyclable tout le long de 
l’itinéraire et stationnement vélo prévu aux stations 
BHNS 

Trottoirs ou cheminements plus confortables sur tout 
l’itinéraire 

Prise en compte des Personnes à Mobilité Réduite dans 
les aménagements et le matériel roulant 

/ En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Sécurité publique  

 Il n’est pas prévu d’impact sur la sécurité publique 
cependant le caractère ouvert et facilement 
accessible du système BHNS peut susciter des 
incivilités  

/  

Il est prévu un agent à bord de tous les véhicules BHNS. 

Les stations sont équipées sobrement en équipements et le mobilier urbain 
prévu est robuste.   

/ / 

Déplacements  
Redistribution de l’espace urbain au profit des TC et 
modes doux (vélos et piétons).  

Direct, long 
terme 

En l’absence d’impact négatif, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

Le projet du TCSP permet la mise en œuvre des 
conditions d’un report modal de la voiture particulière 
vers les transports en commun et les modes actifs. 

Paysage et 
patrimoine 

culturel  

Patrimoine 
paysager 

Aménagements paysagers et urbains de qualité, 
favorisant la plantation d’arbres, la création 
d’espaces végétalisés en l’engazonnement de la 
plateforme 

Réduction des effets de coupures urbaines  

Homogénéisation du mobilier urbain 

Direct, 
positif, long 

terme 

Réflexion apportée au projet d’insertion 

Intégration dans le milieu urbain et aux tronçons précédents de 
l’infrastructure 

Attention particulière apportée à la localisation des locaux et à leur 
intégration paysagère  

Processus de concertation avec les services de l’Etat (architectes des 
bâtiments de France, inspection des sites, Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites) dans les phases ultérieures de conception 

/ / 

Monument 
historique  

Aucun impact direct sur les monuments historiques. 

Impact positif en termes d’accessibilité. 

Direct, 
positif, long 

terme 

Processus de concertation avec les services de l’Etat (architectes des 
bâtiments de France, inspection des sites, Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites) dans les phases ultérieures de conception 

Permis d’aménager permettant de recueillir l’avis de l’architecte des 
bâtiments de France, tenant lieu d’autorisation au titre du code du patrimoine 
pour travaux dans les abords d’un monument historique 

Mises en œuvre des mesures liées au paysage.  

/ / 

Site inscrit  Aucun impact sur les sites inscrits. 
Direct, long 

terme 

Réalisation d’un permis d’aménager tenant lieu de déclaration pour travaux 
en site inscrit pouvant comporter des prescriptions qui seront intégrées à la 
conception architecturale et paysagère du projet. 

Réduction  Non 

Archéologie 
Aucun impact sur l’archéologie en phase 
d’exploitation. 

/ En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Santé publique  Qualité de l’air 

En 2022 ou 2030, le projet du TCSP n’a pas d’incidence 
défavorable sur toutes les concentrations modélisées 
sur le point maximal. Globalement, les baisses des 
concentrations sont peu ou pas significatives en 2022 
du fait de la réalisation du TCSP  

En 2030, des baisses plus significatives sont par contre 
modélisées pour le dioxyde d’azote (-13 %), le dioxyde 
de soufre (-10 %) et le benzo(a)pyrène (-20 %) du fait 
de la baisse importante du trafic routier qui seront 
constatées en 2030 après la mise en service du TCSP 
en 2022. 

Pour tous les métaux, le benzo(a)pyrène, le benzène 
et le dioxyde de soufre, toutes les concentrations 
calculées sont très inférieures aux valeurs limites ou 
aux valeurs cibles en 2017, 2022 et 2030 avec et sans 
projet. 

Pour les particules PM10, la concentration modélisée 
en 2017 est de 36,4 µg/m3. Malgré les évolutions 
favorables constatées avec la réalisation du BHNS, les 
teneurs restent proches de la valeur limite fixée à 40 
µg/m3 en 2022 (égale à 36,3 µg/m3) et 2030 (égale à 
35,8 µg/m3). 

 
Mesures à mettre en œuvre ne dépendant pas de la maîtrise d’ouvrage 
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Thématique environnementale Impact sur l’environnement 
Type 

d’impact 
Mesure mise en œuvre Type de mesure 

Impact 
résiduel 

Pour le dioxyde d’azote, la valeur seuil est dépassée 
en 2017, en 2022 avec et sans le projet et en 2030 sans 
le projet. La mise en place du BHNS permettra à 
l’horizon 2030 de passer sous la valeur limite. 

Environnement 
sonore  

Aucun impact significatif vis-à-vis de l’acoustique / 
En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. 

/ / 

Environnement 
vibratoire  

Aucun impact significatif vis-à-vis des vibrations. / 
En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre. 

/ / 

Emission 
lumineuse  

Nouvelles installations d’éclairage public  / En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Nuisances 
olfactive  

Aucune nuisance olfactive en phase d’exploitation. / En l’absence d’impact, aucune mesure n’est mise en œuvre.  / / 

Gestion des 
déchets  

Faible production de déchets. 
Direct, long 

terme 
Déchets collectés et évacués vers des centres de valorisation adaptés. Réduction Non 
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10. COUT DES MESURES ENVIRONNEMENTALES  

Les mesures environnementales prises dans le cadre du projet sont réparties en deux grandes 

catégories principalement : 

 soit elles sont inclues dans les études de conception déjà réalisées ou futures (AVP, PRO) et ne 
sont donc pas chiffrables distinctement du coût de ces études. Elles dépendent aussi des 
campagnes de reconnaissances en cours ou réalisées ultérieurement ; 

 soit elles sont intégrées aux marchés travaux via le DCE notamment, elles seront donc soit 
inclues aux coûts des travaux et notamment du ressort des entreprises. 

Par ailleurs, certaines mesures ne sont pas du ressort des maîtres d’ouvrage du projet, à l’image des 

mesures relatives à la qualité de l’air en phase exploitation, dépendant d’actions des pouvoirs 

publics et des dévoiements des réseaux concessionnaires, sous maîtrises d’ouvrages des 

concessionnaires concernés (hormis sur le périmètre Eau de Paris). Enfin, le coût des mesures 

acoustiques à mettre en œuvre ne pourra être estimé qu’une fois ces dernières définies. 

Cependant, les coûts de certaines mesures peuvent être individualisés et estimés. Ils sont présentés 

ci-après. Il s’agit d’estimations au stade actuelles des études pouvant être amenées à évoluer dans 

les stades ultérieurs de définition du projet et concernent les aménagements urbains et paysagers.  

Sont présentés ici les coûts suivants : 

 ceux des plantations d’arbres ; 
 ceux des plantations paysagères; 
 ceux du mobilier urbain ; 
 ceux de l’éclairage public ; 

Il s’agit ici de coûts de mesures se situant à l’interface entre celles prises au regard des enjeux 

patrimoniaux et paysagers du projet (insertion paysagère, site inscrit, sites classés et monuments 

historiques) et des enjeux relatifs au milieu naturel (faune, flore, continuités écologiques). 

Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts sur l’environnement incluses 
dans la conception même du projet représentent environ 7 millions d’euros, soit 4,5% du coût global 
du projet : 

 3,8 M€ pour la partie du viaduc de l’Œil de Cayenne destinée à éviter le remblai en lit majeur 
(61% du linéaire) ; 

 1,8 M€ pour les ouvrages de transparence dans les remblais ; 
 Environ 1,5 M€ pour les bassins de rétention et les ouvrages de compensation de la sur-

imperméabilisation et des remblais en zone inondable. 

Les autres mesures de compensation et d’accompagnement sont évaluées à 0,3 M€. 

11. PRESENTATION DE L’EVOLUTION DE L’ETAT 
ACTUEL DE L’ENVIRONNEMENT SUITE A LA MISE EN 
OEUVRE DU PROJET 

L’article R.122-5 du code de l’environnement, relatif au contenu de l’étude d’impact, demande 

dans son 3° « une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, dénommée 

« scénario de référence », et de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu 

de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre du projet, dans la mesure 

où les changements naturels par rapport au scénario de référence peuvent être évalués moyennant 

un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances 

scientifiques disponibles ». 

L’état initial de l’environnement (ou « Scénario de Référence ») ainsi que son évolution probable en 

absence de réalisation du projet sont présentés dans l’état initial de la présente étude d’impact. 

L’objet de ce présent chapitre est de présenter, dans la mesure du possible, les aspects pertinents 

de l’état initial de l’environnement à l’horizon de mis en service du projet accompagné de toutes 

ses mesures de réductions. 

11.1 Présentation du milieu physique suite à la mise en œuvre du projet 

Le climat global ne connaîtra pas de variations notables hormis celles dues à l’évolution naturelle 

ou aux incidences du réchauffement climatique, même si, localement, le projet occasionnera une 

baisse des émissions de polluants atmosphériques. 

De même, le relief et la topographie locale ne seront pas notablement modifiés. 

11.2 Présentation de la ressource en eau suite à la mise en œuvre du projet 

La gestion des eaux pluviales sera conforme aux dernières exigences en vigueur dans les documents 

cadre de la Ville de Cayenne, permettant une gestion plus respectueuse des eaux pluviales, les 

réintégrant dans le cycle de l’eau. Les surfaces imperméabilisées réduites autant que possible des 

noues d’infiltration seront éventuellement mises en place. Cette nouvelle gestion permettra en plus 

de limiter l’occurrence éventuelles de désordres apparaissant sur le réseau d’assainissement. 

Outre une gestion économe de l’eau dans les locaux et ateliers, l’ensemble des dévoiements de 

réseau en eau prévu garantissent l’existence d’un réseau fiable de gestion des eaux (potable, usées 

et pluviales) et cohérent avec les aménagements en place. 

11.3 Présentation des risques naturels et technologiques suite à la mise en 

œuvre du projet 

Les risques naturels d’ores-et-déjà présent dans l’aire d’étude du projet le seront toujours à sa mise 

en service. 

Il en est de même pour les risques technologiques, les installations classées présentes dans l’aire 

d’étude n’étant pas remises en cause par le projet.  

Concernant la qualité des sols, l’état initial sera amélioré au droit du projet. En effet, les sols pollués 

éventuellement rencontrés au cours des travaux seront traités au cours de la réalisation du projet.  



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 77/82  

 

Les circulations routières de matières dangereuses se feront conformément aux axes routiers 

existants. 

11.4 Présentation du milieu naturel suite à la mise en œuvre du projet 

Certaines composantes du milieu naturel dans l’aire d’étude seront modifiées par la mise en œuvre 
du projet, notamment le secteur de Montabo. Cependant le projet est conçu pour s’intégrer au 
mieux dans le milieu préexistant en garantissant la continuité des alignements d’arbres existant et 
en maintenant les mêmes secteurs d’espaces végétalisés. De plus, la végétalisation prévue et la 
mise en œuvre des noues renforceront la présence du milieu végétal le long du projet et le bilan 
arbre sur le tracé sera amélioré. 

11.5 Présentation du milieu humain et socio-économique suite à la mise en 

œuvre du projet 

La mise en service du TCSP sur l’Agglomération de Cayenne aura des effets bénéfiques en termes 
d’accessibilité, notamment à l’emploi. La desserte du TCSP permettra en effet aux populations non 
véhiculées et résidant en périphérie de l’agglomération, d’accéder aux communes qui constituent 
l’île de Cayenne (Cayenne, Matoury et Rémire-Montjoly) et où se trouve la majorité des emplois 
administratifs, des grands équipements, et des zones d’activité. 
 

En effet plus de 57% des habitants de Cayenne habitent actuellement à moins de 500 m du futur 
TCSP. En 2030, c’est plus de 66% de la population qui sera située aux abords du TCSP. En ce qui 
concerne les emplois, un peu plus de 55% des emplois totaux du territoire seront directement 
accessibles par le TCSP. 

11.6 Présentation des infrastructures de transport et des déplacements suite 

à la mise en œuvre du projet 

La mise en service du système de BHNS marquera pour la CACL l’arrivée de deux lignes de transport 
permettant aux transports collectifs du territoire d’atteindre un haut niveau de performance. Elle 
sera également mise à profit par la CACL et ses autres partenaires pour repenser de façon globale 
l’organisation des déplacements quotidiens des habitants du territoire.  

En effet, l’arrivée d’un système de transport structurant au sein d’une agglomération est une étape 
fondatrice dans la transition collective vers le « mieux bouger ». Tout aussi performantes que 
puissent être les lignes de BHNS mises en service, leur succès ne saurait être garanti sans qu’il soit 
tiré profit de leur déploiement pour procéder à une refonte générale de l’organisation des conditions 
de déplacement au sein de l’agglomération. 

Ayant pleinement conscience de cette nécessité, la CACL accompagne le présent projet TCSP d’une 
refonte totale de la hiérarchisation des réseaux de transports collectifs, de l’initialisation de 
continuités modes actifs et de l’instauration d’une véritable politique communautaire en matière 
de stationnement. 

 

11.7 Présentation paysage et du patrimoine culturel suite à la mise en œuvre 

du projet 

La réflexion globale quant à l’insertion du projet dans son environnement, menée en collaboration 

avec les services instructeurs compétents, permet d’assurer une cohérence architecturale et 

paysagère à l’échelle du TCSP et à la mesure des enjeux présents dans la ville de Cayenne. 

L’espace urbain repensé améliorera la qualité de vie des riverains desservis par le TCSP, les 

alignements d’arbres présentés et renforcés, les espaces végétalisés et les éventuelles noues 

participant au maintien du végétal dans le milieu urbain.  

11.8 Présentation de la santé publique suite à la mise en œuvre du projet 

La qualité de l’air et les risques sanitaires ne seront pas sensiblement modifiés suite à la réalisation 

du projet même si une amélioration des émissions de polluants est observée à long terme sur 

l’ensemble du tracé du TCSP 

Il est de même pour l’ambiance acoustique au droit du projet, ce dernier prenant place dans un 

secteur où l’ambiance est majoritairement urbaine ou péri-urbaine, l’insertion du projet de TCSP et 

les modifications apportées aux axes routiers interceptés ne sont pas de nature à induire des 

nuisances dépassant les seuils réglementaires. 

Ainsi, que cela soit pour la qualité de l’air ou l’ambiance sonore, l’état initial actuel déjà urbanisé 

en grande partie ne connaitra pas d’amélioration significative suite à la mise en service du projet. 

Globalement, on peut aussi supposer que la mise en œuvre du projet permet de ne pas dégrader 

encore plus l’état initial futur, on observera ainsi une stabilité des conditions existantes. 

En ce qui concerne la pollution lumineuse, la reprise d’une partie des luminaires le long du tracé de 

du TCSP offrira une ambiance nocturne plus agréable aux usagers et aux riverains. Néanmoins, les 

secteurs de l’aire d’étude, actuellement situés en milieux naturels, seront confrontés à une pollution 

lumineuse plus importante. 

12. MODALITES DE SUIVI DES MESURES ET DE LEURS 

EFFETS 

12.1 Suivi environnemental du chantier 

L’ensemble des documents mis en place dans le cadre de projets participe à un suivi efficace des 

projets dans leurs phases de réalisation. Décrits au Chapitre 2.1.3, il s’agit notamment : 

 du Plan d’Assurance Environnement (PAE) ; 
 et du Schéma d’Organisation et de Suivi de l’Evacuation des Déchets (SOSED) demandés aux 

entreprises. 

Un interlocuteur ou surveillant de travaux désigné par l’entreprise qui réalisera les travaux sera 

identifié au démarrage des travaux pour assurer le suivi du bon déroulement du chantier et 

également apporter aux services de l’Etat toutes les informations nécessaires. 
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L’entreprise remettra au Maître d’œuvre (chargé de la conduite opérationnelle des travaux) pour 

VISA avant le démarrage du chantier son Plan d’Assurance Environnement (PAE) décrivant les 

dispositions prises pour garantir le déroulement du chantier dans le respect du milieu environnant. 

Un Plan des Installations du Chantier et le Plan d’Organisation et d’Intervention (POI) ou une note 

d’organisation et d’intervention en cas de pollution accidentelle, ainsi que les autres procédures 

utiles, seront joints à ce document. 

Le journal environnement du chantier permettra de consigner les évènements (levée de points 

d’arrêt, non-conformité, etc.) survenus pendant les travaux. 

Après exécution des travaux, il est procédé au repli du chantier et à l’enlèvement de tous les 

produits de démolition et dépôts de matériaux, ainsi qu’au nettoyage des abords du chantier. 

Pendant la réalisation des travaux, l’entreprise appelée à effectuer les travaux s’informera des forts 

événements pluvieux et avis de tempête disponible auprès de centre Météo France le plus proche. 

Il conviendra d’être vigilant sur ce point et donc de stopper ou différer les interventions en cas de 

conditions météorologiques défavorables. 

 La Maîtrise d’œuvre 

Le Maître d’œuvre devra proposer un plan d’action pour limiter les effets négatifs sur 

l’environnement détectés lors de l’étude d’impact. A ce titre il produira une note détaillée 

reprenant chaque impact et proposera les mesures qui lui semblent nécessaires pour le réduire. 

Il devra présenter une liste complémentaire de mesures ou de dispositions ayant pour objet de 

limiter l’impact du projet sur l’environnement aussi bien pendant la durée des travaux qu’après la 

fin du projet et la mise en exploitation des équipements. 

Ces mesures feront l’objet d’une fiche synthétique individuelle reprenant leurs avantages et/ou 

leurs inconvénients ainsi que leurs objectifs en gain environnemental ainsi que l’évaluation des coûts 

supplémentaires pour leur mise en œuvre. Il proposera les indicateurs qu’il jugera pertinent pour 

mesurer l’efficacité de la proposition, cette liste sera discutée en concertation avec la Maîtrise 

d’ouvrage. 

 La Maîtrise d’ouvrage 

Le contrôle de l’application des mesures en faveur de l’environnement sera sous la responsabilité 

du Maître d’Ouvrage. Pour ce faire, il assurera des visites périodiques de chantier (ponctuelles et 

inopinées), dans l’objectif de contrôler le respect par les entreprises de travaux de leur cahier des 

charges, y compris concernant les thématiques environnementales. Ces contrôles consistent à 

vérifier si les travaux sont conformes à la réglementation et au marché de travaux contractualisés. 

Le suivi des effets de ces mesures environnementales sera assuré par le Maître d’Ouvrage. Il 

consistera en la rédaction d’une note de synthèse de fin de chantier, exposant la périodicité des 

visites de chantier et les résultats obtenus en termes de respect des cahiers des charges. Les 

dysfonctionnements constatés au cours de ces visites seront identifiés dans le document, ainsi que 

les procédures mises en place pour y remédier, de même que les éventuelles pénalités qui auront 

été imposées aux entreprises n’ayant pas respecté leurs engagements. 

12.2 Suivi en phase exploitation 

Le suivi global, l'entretien et la maintenance des ouvrages seront effectués par les différents services 

suivant leur périmètre d’intervention. 

Ce suivi pourra consister : 

 à un suivi des plaintes de riverains et usagers concernant les problématiques acoustiques 
éventuelles ; 

 à une surveillance et un entretien réguliers des ouvrages et de l’infrastructure. 

En fonction de ces résultats, des mesures d’adaptation pourront être proposées par les spécialistes 

en charge de leur application si les mesures ne permettent pas d’atteindre les objectifs initiaux. 

 

13. ANALYSE DES EFFETS CUMULES DU PROJET AVEC 
D’AUTRES PROJETS EXISTANTS OU APPROUVES ET 
MESURES PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE 
POUR Y REPONDRE 

13.1 Identification des projets retenus pour l’analyse des effets cumulés 

Conformément à l’article R.122-5 du code de l’Environnement, le principal projet pouvant interagir 
avec le projet de TCSP de la CACL est le suivant : 

 Projet d’aménagement urbain : Ecoquartier Palika à Cayenne; 
 
Au préalable de l’analyse des effets cumulés, il convient de rappeler que les travaux du projet sont 
prévus de 2020 à 2021. 
 
Dans le cadre de ce chapitre de l’étude d’impact sur l’environnement, seuls sont étudiés les effets 
cumulés avec les projets concernés par la réglementation au titre des effets cumulés.  
 

13.2 Analyse des effets cumulés 
13.2.1 Ecoquartier de Palika 

Il s’agit d’un projet d’aménagement urbain du secteur de Palika sur la Commune de Cayenne et 
porté par L’EPFAG (Etablissement Public Foncier d’Aménagement de Guyane). 
 
Aucun effet cumulé en phase travaux n’est attendu, les travaux du TCSP et de l’Ecoquartier n’étant 
pas concomitants.  

En phase exploitation, l’impact cumulé des deux projets est positif en matière d’emprunte carbone 
et de gestion des eaux pluviales. 
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14. EVALUATIOND DES INCIDENCES NATURA 2000 

14.1 Contenu de l’évaluation des incidences 

L’article R.414-23 du code de l’environnement précise le contenu de l’évaluation des incidences 
Natura 2000. Elle comprend ainsi : 

 une présentation du projet soumis à évaluation des incidences Natura 2000 ; 

 une description du site Natura 2000 concerné et une cartes de localisation du projet par 

rapport au site ; 

 une analyse des effets du projet sur le site pour déterminer s’il aura une incidence 

significative ou non sur le site Natura 2000 concerné. 

 

14.2 Contexte des Régions Ultrapériphériques de l’Europe 

Les RUP, Régions Ultra-Périphériques, font partie intégrante de l’Union Européenne et sont soumises 
au droit européen : elles doivent donc en respecter les standards y compris en matière de normes 
environnementales. En France, elles comprennent les 5 Départements d’Outre-Mer (DOM – 
Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Mayotte) et Saint-Martin. 

Leur relation avec l’UE est définie par l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
Européenne (TFUE) qui permet d’adapter la législation européenne aux spécificités des territoires.  

Les deux plus grandes directives européennes concernant la protection de la Nature, la directive 
habitats et la directive oiseaux (dont émanent le Réseau Natura 2000) ne s’appliquent pas aux RUP 
françaises car les annexes, qui listent les habitats et les espèces d’intérêt communautaire, 
n’incluent pas ceux des Outre-mer français. 

Les RUP échangent avec les Commission européenne, les Etats membres, les territoires et les acteurs 
locaux lors de grands rendez-vous, notamment la Conférence annuelle des Présidents des Régions 
Ultrapériphériques (CPRUP – dont la présidence est tournante), le forum des RUP, organisé tous les 
2 ans par la Commission, et le séminaire RUP, organisé tous les 2 ans par la Direction générale de 
l’outre-mer (DGOM). 

La Guyane, au même titre que l’ensemble des Outre-Mer français, ne possède pas de Réseau 
Natura 2000. 

Par conséquent, et en vertu de l’Article -7 du Code de l’environnement, les dispositions relatives 
à l’évaluation des incidences Natura 2000 ne s’appliquent.  

 

15. CHAPITRE SPECIFIQUE AUX INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT 

15.1 Analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement 
éventuel de l’urbanisation 

Un objectif central dans la définition du projet de TCSP de la CACL était sa synergie avec la 
dynamique urbaine aussi bien de revalorisation des quartiers d’habitat social (ANRU, RHI) que de 
création de nouveaux quartiers portée principalement par l’Opération d’Intérêt National (OIN).  Le 
projet est donc à la fois un outil de valorisation et désenclavement au service de l’urbanisation 
existante et un outil de structuration des nouveaux morceaux de ville en projet. 

15.2 Analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances induits par le 
projet et avantages induits par le projet 

15.2.1 Evaluation des émissions de CO₂ 

Le report de passagers de la route et des taxis vers le TCSP permet de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre malgré l’augmentation de la production kilométrique des transports collectifs. Ainsi 
le projet permet d’économiser 17 226 tonnes de CO₂. 
 

15.3 Analyse des enjeux écologiques et risque potentiels liés aux 
aménagements fonciers, agricoles et forestiers 

Le projet n’engendrera aucun effet sur l’agriculture que ce soit au droit du projet ou dans l’aire 
d’étude (aucune parcelle agricole n’est présente dans l’aire d’étude). Par ailleurs, le projet ne 
portera pas atteinte à des espaces forestiers. 
Ainsi, aucun aménagement foncier n’est donc prévu dans le cadre du projet.  
 

15.4 Evaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation 
du projet 

L’objectif est d’évaluer les gains potentiels de consommations d’énergies, engendrés par le projet 
durant sa phase exploitation. Il s’agit d’une réflexion axée sur la traction et le transfert modal, 
conformément à la méthodologie pour l’évaluation de l’impact énergie des projets de TCSP de 
l’Observatoire Energie Environnement des Transports (OEET). 
Le projet va permettre des gains en termes de consommations d’énergies engendrées par le projet 
grâce au report modal. Les données nécessaires pour l’évaluation sont issues des études socio-
économiques. Le tableau ci-dessous présente les évolutions de trafics et d’offre attendues : 
 

veh.km en 2022 Différentiel 

TCSP 640 000 

Réseau urbain et interurbain 50 000 



 

TCSP DE L’AGGLOMERATION CENTRE LITTORAL   

Etude d’impact sur l’environnement Pièce D2-1  

Rapport Version Finale – Pièce D2-1 : Résumé non technique 15/07/2019 Page 80/82  

 

Véhicule Particulier -  6 623 700 

Taxi - 31 900 

Taxico - 66 500 

 

 

15.5 Description des hypothèses de trafic 

Une modélisation du trafic TC a été réalisée en 2013 permettant d’évaluer le trafic futur sur le 
réseau global et le TCSP et dimensionner le futur système de transport. Le modèle a été recalé sur 
la situation actuelle 2018 et les prévisions de population et d’emplois actualisées sur la base du 
recensement 2014 pour les horizons 2022 (mise en service) et 2030. 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution de la demande globale, y compris le trafic induit et 
reporté en situation projet : 

 Prévisions de trafic sur le réseau TC, volume de montées par jour 

 
2018 

 

REF 2022 

(SANS 

RESTRUCTURATION

) 

PROJET 2022 

(RESTRUCTURA

TION + BHNS) 

REF 2030 

(SANS 

RESTRUCTURAT

ION) 

PROJET 2030 

(RESTRUCTURA

TION + BHNS) 

Demande TC 13 500 15 300 34 100 19 400 39 500 

Dont induits   1 500  2 000 

Dont reportés   12 200  12 600 

 

15.6 Principes de mesures de protection contre les nuisances sonores et 
vibratoires. 

15.6.1 Nuisances sonores 

Au regard de l’étude acoustique menée dans le cadre du projet et présentée dans le Chapitre Impacts 
et Mesures et annexée à la présente étude d’impact, il s’avère que la contribution sonore du projet 
de TCSP et des circulations liées ne dépasse les seuils réglementaires sur l’ensemble de son parcours. 
Les mesures préconisées pour limiter les nuisances sonores (en phase travaux) sont présentées dans 
la pièce D2-4 de l’Etude d’impact sur l’environnement. 
 

15.6.2 Nuisances vibratoires 

Aucune étude vibratoire n’a été conduite dans le cadre du projet de TCSP. Les effets liés à la 
circulation de BHNS sur le tracé du TCSP s’intégreront à la circulation des véhicules circulant sur les 
routes empruntées et les voies créées. Aucun enjeu significatif n’a été identifié et aucune mesure 
particulière n’est préconisée. 
 

16. VULNERABILITE DU PROJET FACE AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET FACE A DES RISQUES D’ACCIDENTS 
OU DE CATASTROPHES MAJEURS 

16.1 Incidences du projet sur le climat et vulnérabilité du projet au 
changement climatique  

Le projet de TCSP de Cayenne n’aura pas d’impacts négatifs notables sur le climat en phase 

exploitation. Au contraire, il permettra une amélioration du cadre de vie local en occasionnant une 

baisse des émissions de polluants atmosphériques locaux grâce au report de trafic et à la mise en 

place des conditions nécessaires à une circulation apaisée où les modes doux y trouvent une large 

place. 

Les effets potentiels du changement climatique dans le secteur du projet entraineront une 
augmentation de la sensibilité aux phénomènes climatiques extrêmes ainsi qu’aux inondations 
(ruissellement, submersion marine et débordement des réseaux d’assainissement) et mouvements 
de terrain. Ils pourront affecter à la fois la sécurité de l’infrastructure de transport, sa capacité de 
fonctionnement et d’utilisation par les voyageurs ainsi que la sécurité des riverains et passants.  

Des mesures de conception et d’entretien en phase exploitation pourront permettre une diminution 
de la vulnérabilité du projet aux effets du changement climatique. 

De même, les conséquences du changement climatique sur la fréquence et les coûts d’entretien et 
de maintenance de l’infrastructure seront à appréhender. 

Enfin, en cas d’évolution extrême des températures observées, des modifications des installations 
réalisées au titre du présent projet, pourraient être mises en œuvre. 
 

16.2 Vulnérabilité du projet à des risques d’accidents ou de catastrophes 
majeures, et incidences notables sur l’environnement en résultat 

Les incidences négatives notables du projet sur l’environnement résultant de sa vulnérabilité à des 
risques d’accidents ou de catastrophes majeurs sont liées :  

 aux risques naturels (inondation, mouvement terrain, tempêtes), les conditions climatiques 
exceptionnelles aggravant l’exposition aux risques ; 

 aux risques de transport de matières dangereuses ; 

 aux risques liés à l’exploitation du TCSP (accident de circulation et collision).  

  
Elles concernent essentiellement la sécurité des usagers (sur la ligne et en station) et des populations 
riveraines. En fonction de la nature des accidents, les conséquences prévisibles sur l’environnement 
affecteront essentiellement les eaux souterraines et superficielles (risque de pollution) et 
perturberont les activités économiques à proximité. 
Des mesures de prévention dans la conception ou l’exploitation de la ligne et des stations permettent 
en amont de réduire les impacts du projet sur l’environnement. Les plans de secours et de prévention 
des différents risques (naturels, technologiques) permettent de diminuer les impacts immédiats en 
cas de catastrophe. 
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17. ANALYSE DE LA COMPATABILITE AVEC LE PLU 
CAYENNE 

17.1 Contexte 

Au moment de l’Enquête Publique d’un projet, tous les documents d’urbanisme des emprises 
concernées doivent être compatibles avec le projet objet de l’enquête. Dans le cas contraire, ces 
documents doivent être mis en compatibilité, c’est-à-dire modifiés pour autoriser le projet. 
 

17.2 Comptabilité 

Le PLU de Cayenne, élaboré en 2015, est en cours d’approbation en 2019. Les dispositions du PLU 
permettront de réaliser le projet de TCSP de Cayenne. 
 

18. METHODES UTILISEES, DIFFICULTEES RENCONTREES 
ET AUTEURS DE L’ETUDE 

18.1 Auteurs des études 

Le maître d’ouvrage a confié l’élaboration du dossier d’enquête publique au bureau d’ingénierie 
SYSTRA. 

SYSTRA a notamment pris en charge la rédaction et l’assemblage du dossier. Pour mener à bien cette 
mission d’études, SYSTRA a pu s’appuyer sur des études menées par des experts dans leurs 
thématiques : 

 SYSTRA pour : 

la rédaction et l’assemblage du document ; 

la production des parties relatives à la socio-démographie et aux déplacements ; 

la production cartographique ; 

 BIOTOPE pour : 

la réalisation des inventaires faunistique et floristique et la rédaction des parties relatives 

au milieu naturel; 

 BRL Ingénierie pour : 

la production des parties relatives aux ressources en eau et études hydrauliques ; 

la production du dossier d’autorisation loi sur l’eau ; 

 NBC Evadies pour : 

la production des études spécifiques à l’air et la santé; 

 CIA Acoustique pour: 

la production des études spécifiques à l’environnement acoustique ; 

 Egis pour : 

la production des études préliminaires 

 

18.2 Méthodologie 

Les données collectées pour constituer l’état initial de l’étude d’impact proviennent : 

 de visites de terrains et inventaires écologiques réalisées en 2017  et 2018; 

 de données fournies par la Ville de Cayenne et la CACL ; 

 de recherches documentaires et bibliographiques sur des sites internet et auprès des 

administrations régionales, départementales et d’organismes divers pour rassembler les 

données et les documents disponibles sur les différents volets étudiés ; 

 d’étude des plans et documents projet au stade des Etudes Préliminaires ; 

 d’examen de documents cartographiques : cartes topographiques et thématiques de l’IGN 

(Institut Géographique National) et du BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières) ; 

 de l’utilisation de photographies aérienne issu de Géoportail ; 

 de l’exploitations de données statistiques et de comptages sur le site de l’INSEE 

(démographie, emploi, etc.) ; 

 de la consultation du document d’urbanisme de Cayenne 

 d’intégration d’études spécifiques menées sur le projet et le site d’étude : étude 

acoustique, inventaire faune/flore, étude qualité de l’air, étude trafics et socio-

économique. 

 

L’analyse des impacts a été réalisée en croisant les caractéristiques du projet et les enjeux définis 
dans l’état initial. Elle se fait donc : 

 en déterminant les éléments présents sur le site; 

 en indiquant les éléments nouveaux que le projet amène ; 

 en décrivant la nouvelle organisation urbaine que le projet génère et les variations de 

production de nuisances ou les améliorations qui en résultent. 

 

Des études spécifiques ont été réalisées sur certains thèmes : faune/flore, acoustique et qualité de 
l’air. 

18.3 Difficultés et limités rencontrées 
18.3.1 Caractérisation de l’état initial 

L’ensemble des thématiques de l’environnement a été abordé afin de dresser un portrait du 
territoire le plus exhaustif possible. Toutefois, certaines données sont parfois incomplètes ou 
transmises à une échelle trop vaste ce qui rend l’analyse complexe ou imprécise à l’échelle locale. 
Des méthodologies ont été proposées pour renforcer la complétude des données faisant défaut dans 
la suite du projet (investigations complémentaires, etc) et pour garantir leur bonne prise en compte 
dans la conception et la réalisation du projet. 

Certaines données ont été récoltées auprès de systèmes d’informations numérisées, d’autres auprès 
de services, organismes, etc. Pour une même thématique, les sources de données sont donc très 
différentes et peuvent parfois être contradictoires. Cependant, la confrontation et la diversité des 
sources ont été privilégiées afin de favoriser la fiabilité et la mise à jour des données obtenues. 
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18.3.2 Evolution probable de l’environnement en l’absence de réalisation du projet 

Il s’agit d’un exercice relativement complexe, l’évolution prospective de certaines composantes de 
l’environnement pouvant être difficilement appréhendables en fonction des données disponibles. 
Les tendances d’évolution sont notamment basées sur les objectifs des documents de planification 
SDAGE, PLU, etc. d’une part et sur les évolutions « naturelles » des différentes composantes de 
l’environnement d’autre part. 

Dans le cas des thématiques relatives au trafic, à l’acoustique et à la qualité de l’air, les résultats 
des modélisations ont été employés afin de renseigner cette partie. 

 

18.3.3 Caractérisation des impacts et mesures 

L’analyse des impacts a été réalisée sur la base d’un projet au stade des Etudes de conception. Ce 
niveau d’études n’a pas permis de préciser certains éléments aux phases travaux notamment. Aussi, 
les mesures indiquées sont des principes que le maître d’œuvre devra suivre et respecter lorsqu’il 
étudiera plus finement le projet. 

 


